
BALARUC LES BAINS 
N° l9/CM/l2/00l 

RÉPUBLIQUE FRANCAISE 

VILLE DE BALARUC LES BAINS 

Délibérations du Conseil Municipal 

Séance du 11 décembre 2019 

L’an deux mille dix-neuf et le onze décembre à dix-huit heures quinze, le Conseil Municipal s’est réuni en 
séance publique sous la Présidence de Monsieur Gérard CANOVAS, Maire, 

Mme FEUILLASSIER, M. RIOUST, Mme LANET, M. DI STEFANO, Mme CURTO, M. ESCOT, Adjoints. 
Mme ARNOUX, M. COURS, Mme PINEL, M. ANTIGNAC, Mme CALLAUD, M. VESSE, 
Mme SORITEAU, Mme SERRES, Mme CITERICI, M. SAUVAIRE, M. SURACI, Mme PHILIPONET, 
Mme PEREZ, M. RODRIGUEZ, Conseillers Municipaux. 
Absents ayant donné procuration : 

Iréné CATHALA à Geneviève FEUILLASSIER 
Catherine LOGEART à Francis Dl STEFANO 
Jean-Franck CAPPELLINI à Jean-Marc VESSE 
Michèle BREMOND à Christophe RIOUST 
André MASSOL à Gérard CANOVAS 
Eddy DORLEANS à Joëlle ARNOUX 
Absents : Julien SARRAUD, Joana DA COSTA 
Le Conseil Municipal a choisi comme secrétaire de séance : Sophie Callaud. 

Objet 01 : Budget Primitif 2020 — Budget principal de la Ville. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu Finstruction budgétaire et comptable M14, 

Vu la délibération du Conseil Municipal du 13 novembre 2019, 

Vu la note explicative de synthèse ci-dessous afférente à la présente délibération, 

Monsieur le Maire présente le Budget Primitif du budget principal de 1a Ville pour I’exercice 2020 en rappelant qu’il 
s’inscrit dans les objectifs fixés lors du Rapport d’Orientations Budgétaires du 13 novembre 2019 voté par le conseil 
municipal. On peut rappeler ici les principales priorités fixées par l’équipe municipale pour Pannée 2020 qui portent 
sur les objectifs suivants : 

- Un niveau dïnvestissement structurant élevé, garant de Fattractivité de la première station thermale de 
FrÎmÏ-‘xetienue de Montpellier 
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— Le maintien de la baisse de la pression fiscale au travers de la reconduction des abattements mise en place 
en 2015 et du maintien des taux applicables aux contributions directes, 

- La maîtrise des dépenses de fonctionnement, notamment en ce qui concerne les charges de personnel afin 
de maintenir un niveau d’autofinancement élevé sans recours au levier fiscal. 

Des objectifs que ce budget primitif 2020 s’est fixé malgré un contexte national et international difficile et 

complexe, notamment en raison des mesures gouvernementales qui impactent toujours un peu plus l’organisation et 
le fonctionnement des collectivités territoriales. 

CONTEXTE DES FINANCES PUBLIQUES : 

Malgré le ralentissement économique mondial, la croissance française s’élèverait à + 1,4 % en 2019 et à + 1,3 % en 
2020, soit un niveau supérieur aux prévisions de croissance pour la zone euro, qui seraient à + 1,2 % sur les deux 
années. Dans un contexte économique moins porteur, en particulier compte tenu des incertitudes liées au Brexit et 
aux tensions commerciales entre la Chine et le États-Unis, la croissance française résiste mieux que celle de certains 
de ses partenaires européens au ralentissement mondial. Ce rythme de croissance est porté par une demande 
intérieure soutenue, notamment grâce aux investissements des entreprises et à une consommation des ménages 
favorisée par le dynamisme de l’emploi et par les mesures du Gouvernement en faveur du pouvoir d’achat. En 
2019, le pouvoir d’achat augmenterait fortement pour atteindre son meilleur niveau depuis 2007, à +2,0 %. 
La consommation s’accélérerait en 2020, les ménages traduisant progressivement en consommation les gains de 
pouvoir d’achat consécutifs notamment aux baisses d’impôts et aux mesures de soutien aux plus fragiles décidées 
par le Gouvernement. En 2020, 1e creusement du déficit de l’état est de 2.2 % amenant ce dernier à 93.1 milliards 
d’euros, le déficit de la sécurité sociale quant à lui sera de 4.4 milliards d’euros. 

Uobjectif central du Projet de Loi de Finances 2020 et de la Loi de Programmation des Finances Publiques : 

- Poursuite des efforts en faveur de la maîtrise des dépenses publiques, seule à même de baisser 
durablement les impôts et les déficits. Après un recul historique de - 0,3 % du PIB en 2018, la croissance 
en volume de la dépense publique (hors crédits d’impôts et retraitée de France Compétences) resterait 
modérée à + 0,7 % en 2019 et en 2020. Le dynamisme de la dépense publique s’établirait ainsi à un niveau 
nettement inférieur à la croissance en volume du PIB (1,4 % en 2019, 1,3 % en 2020). Au total, sur 
2018-20, la progression en volume de la dépense publique sera limitée à 0,4 % du PIB (hors France 
Compétences), soit un taux plus de deux fois inférieur à la moyenne 2013-2017 et plus de trois fois 
inférieur à la moyenne 2008-2012 

De 2018 à 2022, 1e taux d’évolution des dépenses des collectivités locales ne pourra excéder +l.2% par an, pour le 
bloc communal, ce taux est fixé à 1.1%. Le budget principal et les budgets annexes sont concernés. 

En effet, pour 2018, 322 grandes collectivités étaient concernées par la mise en place d’un contrat annuel avec 1’Etat 
déterminant des objectifs individuels, des modalités et indicateurs d’atteinte des résultats attendus, seules 230 ont 
contractualisés dont 120 Communes. 

Un nouvel objectif est fixé, la réduction de la dette des collectivités locales qui est actuellement de 171 Milliards 
d’euros et qui devra être ramenée à 117 milliards d’euros. 

LES GRANDES ORIENTATIONS DU BUDGET 2020 POUR LA COMMUNE 
On le voit, c’est dans un environnement contraint qu’ont été élaborées la politique d’inVestissement et la stratégie 
financière pour ce budget 2020 qui reste ambitieux en ce qu’i1 entend maintenir un niveau dïnvestissement élevé 
dans le contexte macro-économique peu favorable cité plus haut.
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Budget Ville I BP 2019 

l 

Propositions 2020 l 
%

i 

Recettes Fonctionnement 17 762 234.48 
l 

1s 235 314i 255i 
Chapitres 

013 Atténuation de charges 141 880 134 000 29-59 

70 Produit des services, du domaine... 2 775 708.48 2 653 928 —4.39 

73 Impôts et taxes 9 390 607 9 480 229 -°-05 

74 Dotations et participations 3 725 999 3 806 501 5-53 

75 Autres produíts de gestion courante 348 990 354 630 1.62 

76 Produits financiers 1 275 050 1 700 026 33-33 

77 Produits exceptionnels M 500 S6 000 '8-94 

Les recettes de fonctionnement regroupent notamment les recettes relatives aux dotations de 1’Etat, les recettes de 
fiscalité directe indirecte et transférées ainsi que les produits du domaine. Les principaux éléments à prendre en 
compte sont les suivants : 

L’éva1uation des recettes de fiscalité directe 

Elle prend en compte la stabilité des taux d’imp0siti0n communaux ainsi que la reconduction des abattements en 
matière de taxe d’habitation. Pour rappel, les taux de fiscalité directe appliqués par la Commune sur la période 
2008-2019, n’augmenteront pas en 2020: Taxe d’habitation 13.15% / Taxe foncière sur le bâti 28.14% / Taxe 
foncière sur le non bâti 59.64%. 

Les recettes de fiscalité issues de la taxe d’habitation augmentent légèrement pour intégrer les produits provenant de 
la livraison d’appartement de la Dépensière. Ainsi, on retrouve également au chapitre 75, Pintégration pour 
272 054.40 € du loyer annuel pour l’occupation du bâtiment de la Gendarmerie. 

Les dotations et participations : 

Comme évoqué précédemment, la Dotation Globale de Fonctionnement devrait, pour sa part, être maintenue dans la 
même proportion d’attribution qu’en 2019. En l’état actuel des éléments dont nous disposons la DGF pourrait donc 
atteindre I 010 438 € en 2020. 

Les transferts financiers effectués par la SPLETH 
Il apparait important de mettre en perspective l’atout que constitue pour notre commune l’activité de la médecine 
thermale et du bien-être. Pour 2019, la SPLETH à reverser aux finances de la Ville 1,95 M € au titre de la 

redevance, conformément au contrat de DSP signé le 20 mars 2014, et devra verser pour 2020 un montant de 
2.05 M €. 
La Société publique locale thermale devrait également verser à la Commune des dividendes pour un montant 
1 700 O00 euros, contre 1 250 000 € en 2019. Ce versement fait suite aux résultats d’exploitation enregistrés par le 
délégataire. 

Concernant les autres recettes de fonctionnement, notamment les produits issus du domaine, la redevance annuelle 
versée par le budget du camping, passe de 355 000€ ‘a 366 000€, soit une évolution de ll 000€. Toutefois, cette 
augmentation est atténuée dans le résultat global de fonctionnement, car les contributions du camping au titre des 
mises à disposition du personnel diminuent fortement en raison de l’évolution du fonctionnement de la structure. 
Par ailleurs, le personnel mis à disposition de la SPLETH étant remplacé par du personnel de droit privé, ces mêmes 
contributions versées par la SPLETH diminuent également. 
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’ Les dépenses de fonctionnement : 

Budget Ville BP 2019 Propositions 2020 % 
17 762 234.48 18 235 314 2.66 

Chapitres 
O11 Charges à caractère général 2 718 443.66 2 971 079 9.29 
O12 Charges de personnel et frais assimilés 8 407 245.38 8 908 734 5.96 
O14 Atténuatian de produits 0.00 75 000 100.00 
023 Virement à la section d'investissement 3 076 128.28 2 743 209 -10.82 
042 Opérations d'ordre de transferts 792 500,00 700 000 -11.67 
65 Autres charges de gestion courante 2 259 592.16 2 297 653 5.34 
66 Charges financières 446 900.00 464 O16 3.83 
67 Charges exceptionnelles 103 925,00 75 623 -27.23 

Uautofinancement de la section de fonctionnement devant être suffisamment élevé afin de recourir à minima à 
l’emprunt, un effort particulier a été réalisé sur Fensemble des dépenses de la section. Malgré ce, en ce qui concerne 
les charges courantes, ce budget prévoit au chapitre 011 une hausse liée notamment au coût de fonctionnement 
généré par : 

> le nouvel équipement « complexe Pech-Meja >> et Piano Tiroir favorisant le développement de 1a politique 
culturelle et sportive, 

> 1a revalorisation des taxes foncières pour les locaux professionnels acquittés parla commune. 

Les dépenses dïntervention, notamment 1a participation au SIVOM (inscrites au chapitre 65) devraient légèrement 
croître sous l’effet de lïnflation. Les subventions aux associations sont maintenues afin d’impulser et soutenir les 
projets. 

Les charges financières évoluent en cohérence avec les contrats d’emprunts. 

La baisse des effectifs sur la période 2010-2019 est ici à pondérée car elle s’explique notamment par les nombreux 
départs en retraite des agents de la Ville mis à disposition de 1a Société Publique d’Exploitation des Thermes et non 
remplacés par des emplois publics. 

Evolution des effectifs de la commune et de la masse salariale afférente : 

ANNEES Evolution effectifs (postes occupés) Evolution masse salariale 
2010 216 7 899 464 
2011 206 7 706 266 
2012 206 7 890 561 
2013 206 7985 713 
2014 205 8 037 059 
2015 199 7 944 853 
2016 196 8 180 736 
2017 193 8168 375 
2018 193 8 522 670 

Crédits budgétaires 2019 192 8 757 245 
Prévision 2020 194 8 908 734
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Les Dépenses d ’Investissement : 

INVESTISSEMENT BP 2019 Propositions 202o % 
n - . - 13 534 041.33 9 01o 41o ‘33-42 

Chapitres 

O20 Dépenses imprévues 0,00 0,00 

16 Emprunts et dettes assimilées 1 487 000.00 1 603 794 7-35 

2o Immobilísations incorporelles 2 032 359.22 1 540 717 '19-27 

204 Subventions d'équipements versées 878 120.00 343 200 ‘5032 

21 Immobilisations corporelles 2 126 568.92 1 176 299 '44-59 

23 Immobilisations en cours 7 009 993.19 4 246 4oo ‘39-42 

En dépenses, les principaux investissements prévus pour 2020 se traduisent notamment par les programmes financés 
par un autofinancement de 3, 443 M €, d’un recours à l’emprunt de 3 M € et des subventions attendues à hauteur de 
0.5 M €. 
A noter pour ce BP 2020, la continuité des opérations d’équipement en section d'investissement. Le vote d’une 
opération d’équipement au sein de la section d’investissement permet une souplesse accrue en termes de gestion de 
crédits budgétaires et une meilleure Visibilité. En effet, le contrôle des crédits n’est pas opéré au niveau habituel du 
compte par nature à deux chiffres, mais à celui de l'enveloppe budgétaire globale réservée à cette opération par 
Fassemblée, quelle que soit l'imputation par nature des dépenses 

Détail par chapitre des opérations inscrites au BP 2020 : 
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Opérations N° Chagitre Chapitre 204 Chapitre 21 Chapitre 23 Total2 
La Fiau 100 900 000 € 435 567 € 287 OOO € l 622 567 € Em” me Bas‘ 101 83 487 € 1 800 000 e 1 883 487 e Fourneaux 
Cœur de Station 102 100 000 € 100 000 € 
Opération de Voirie 103 343 200 € 484 400 € 827 600 € 
Salle dela Cadole 104 155 000 € 400 000 € 555 000 € 
Gymnase Pech Meja 105 61 O00 € 100 000 € 161 000 € 
Travaux Bâtiments 106 200 OOO € 200 000 €



Principales dépenses (Yéquipements prévues en 2020 : 

Aménagement de bâtiments : 

— Réhabilitation des bâtiments communaux. 
Construction de Bâtiments : 

— Etudes aménagement cœur de station, 
Aménagement espaces publics .' 

- Aménagement << Entrée de ville Bas-Foumeaux >>, 
— Etudes et acquisitions des terrains dans le cadre du projet de complexe sportif de « la Fiau ». 

Etat des AP/CP Budget Ville à ce iour : 

— Vidéo protection 

AP n.4_2016_1 Montant CP 2015 CP 2016 CP 2017 CP 2018 CP 2019 
¡’AP (Réalisé) (Réalísé) (Réalísé) (Réalísé) (Budgété) 

DEPENSES 970 732 € 305 638 € 76 888 € 313 O07 € 67 279 € 207 920 € 

— Complexe sportif PM 
APn°2- CP 2016 CP 2017 CP 2018 
2016 imputation Montant l’AP (Réalisé) (Réalisé) (Prévu) 

DEPENSES Z313 10 584 544 € 722 754 € 6 559 791 € 3 301 999 € 

— Bas Fourneaux 

AP 2019-01 Imgutation Montant l’AP CP 2020 CP 2021 

2031 109 360 € 88 487 € Z0 873 € 
DEPENSES 

2313 2 972 672 € 1 800 000 € 1 172 672 € 

— Accessibilité 

AP n °3- Montant CP 2016 CP 2017 CP 2018 
2016 l’AP Réalisé Réalisé Réalisé CP 19 CP 2° CP 2°21 

DEPENSES 806 202 € 322 228 € 80 432 € 58 344 € 96 324 € 195 024 € 53 850 €
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AP n “2019-02 Montant l’AP CP 2020 CP 2021 CP 2022 CP 2023 CP 2024 

ETUDES 2 220 218 € 900 OOO 1 257 251 42 966 O 1 

TRAVAUX 10 870 089 € 287 000 7 968 165 2 614 924 O 0 

Autres 146 495 € 0 109 871 36 624 0 

Pour Fexercice 2020 1e montant des crédits de paiement ci-dessus devrait évoluer pour être ajusté en fonction du 
montant des opérations effectivement réalisées sur Fexercice 2019, après le vote du compte administratif. 

En ce qui concerne les recettes dïnvestissement, le tableau ci—dessous détaille les propositions 2020 par chapitre : 

INVESTISSEMENT BP 2019 Proposition 2020 % 
Recettes 13 534 041.33 9 01o 41o -33-42 

Chapitres 
O21 Virement de Ia section fonctionnement 3 076 128.28 2 743 209 -10-82 

O24 Produits des cessions d'immobilisations 704 000,00 757 829 7-55 

O40 Opération d’ordre de transfert 750 000,00 700 000 -5-57 

10 Dotations, fonds divers et réserves 1 232 000,00 1 210 000 -1-79 

13 Subventions d'investissement 1 457 148.11 469 574 -57-77 

16 Emprunts et dettes assimilées 6 314 764.94 3 129 798 -50-44 

PRESENTATION SYNTHETIOUE DE L ‘EVOLUTION DES RESSOURCES ET CHARGES 

Evolution desjrincipales recettes de fonctionnement de la commune (en milliers d’euros) 

RECETTES CA 2013 CA 2014 CA 2015 CA 2016 CA 2017 CA 2013 BP 2°19 
23;) 

Produit des services 2707 2745 2709 2695 2736 2732 2775 2654 
L’ 

lmpöts et taxes 8623 8742 9142 9481 9301 9363 9360 9480 
D°‘.at.i°”‘. e‘ 3293 3215 4199 3760 3744 3699 3726 3806 participations 

Autres p'°d“‘“ de 72 76 7o 84 387 349 354 gestion courante 
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Evolution des mincipales dépenses de fonctionnement de la commune (en milliers d’euros) 

DEPENSES CA 2013 CA 2014 CA 2015 CA 2016 CA 2017 CA 2018 BP 2019 BP 2020 
Charges à 
caractère 2209 2163 2472 2224 2541 2725 2718 2971 
général 

Charges de 
personnel 8228 8248 8208 8180 8168 8534 8407 8908 

Autres 
“ha”? de 1880 1832 1872 1931 2011 2202 2259 2297 gest1on 
courante 

f.C““":"<°5 349 389 385 436 380 470 447 464 mancneres 

Evolution de la dette (en milliers d’eur0s) et Capacité de désendettement de la Collectivité 

DETTE CA CA CA CA CA CA BP BP 
2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 

Remboursement 
capital de la dette 855 890 1023 1196 1246 1533 1487 1603 

en K€ 

Dette a" 31/12 E” 10186 11715 14 002 12 818 19 592 21118 19 523 17 931 K€ 

Ratio 
Désendettement En 4.78 5.06 3.45 2.13 5.17 5.03 5.38 5.21 

année 

DETTEI HABITANT 
DGF en € 1481 1678 2 010 1853 2 815 17 96 1788 1643
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source d'énergies 

Tableau d’e'v0Iut1'0n de Ia dette du budget principal de la Ville 

Exercice Encours début Annuité Intérêts Capital 
2020 19 523 632.34 2 033 740.95 441 947.41 1 591 793.54 
2021 17 931 838.80 1 969 096.39 389 042.31 1 580 054.08 
2022 16 351 784.72 1 867153.25 346 652.26 1 520 500.99 
2023 14 831 283.73 1 741 072.69 303 942.18 1 437130.51 
2024 13 394153.22 1 674 235.48 265 170.09 1 409 065.39 
2025 4 11 985 087.83 1 606 269.29 227 567.47 1 378 701.82 
2026 10 606 386.01 1 474 969.44 196 114.84 1 278 854.60 
2027 9 327 531.41 1 325 369.66 168 947.13 1 156 422.53 
2028 8 171 108.88 1 105 582.47 145 794.52 959 787.95 
2029 7 211 320.93 1 030 685.45 131 119.94 899 565.51 
2030 6 311 755.42 835 730.68 117 668.69 718 061.99 
2031 5 593 393.43 705 783.29 140 064.46 565 718.83 
2032 5 027 974.60 670 054.82 100 699.76 569 355.06 
2033 4 458 619.54 543 142.46 93 922.34 449 220.12 
2034 4 O09 399.42 533 091.80 83 871.68 449 220.12 
2035 3 560 179.30 504 981.45 77 011.33 427 970.12 
2036 3132 209.18 432 073.62 67 683.50 364 220.12 
2037 2 767 989.06 423 630.90 59 410.78 364 220.12 
2038 2 403 768.94 415 171.13 50 951.01 364 220.12 
2039 2 039 548.82 291 330.31 41367.76 249 962.55 
2040 1 789 586.27 248 381.50 36 504.54 211 876.96 
2041 1 577 709.31 243 732.41 21 855.45 211 876.96 
2042 1 365 832.35 239 083.36 27 206.40 211 876.96 
2043 1 153 955.39 234 434.28 22 557.32 211 876.96 
2044 942 078.43 229 785.18 17 908.22 211 876.96 
2045 730 201.47 225 124.86 13 247.90 211 876.96 
2046 518 324.51 220 094.77 8 217.81 211 876.96 
2047 306 447.55 215 657.57 3 780.61 211 876.96 
2048 94 570.59 47 969.15 251.84 48 220.99 

Evolution de l’épar,<_I_ne nette (en milliers d’eur0s) 

CA 2013 CA 2014 CA 2015 CA 2016 CA 2017 CA 2018 BP 2019 BP 2020 

Epargne Brute 2 088 2 313 4 061 6 018 3 792 4 199 3 628 3 443 

Epargne Nette 1 233 1 423 3 038 4 822 2 546 2 666 2 015 1 839 
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Principaux ratios financiers figurant au budget primitif 2020 de la Ville de Balaruc-les Bains 

Ratios calculés sur la base de la population DGF : 10915 Valeurs en Euros/ Moyenne 
Soit population Insee : 6966 + résidences secondaires : 3789 Hab nationale 
1 — Dépenses réelles de fonctionnement /population 1355 939 
2 — Produit des impositions directes/population 486 500 
3 — Recettes réelles de fonctionnement/population 1671 1284 
4 — Dépenses d’équipement brut/population 679 283 
5 ~ Encours de la dette/population 1789 874 
6 — Dotation globale de fonctionnement/population 95 153 

PRÉSENTATION AGREGE DU BUDGET PRINCIPAL 2020 ET DU BUDGET ANNEXE 

Pour mémoire Propositions 
E I N BUDGET S CT o Budget précédent du Maire BP 2019 

INVESTISSEMENT 
Dépenses 13 534 041.33 9 O10 410 
Recettes 13 534 041.33 9 O10 410 

BUDGET PRINCIPAL 
FONCTIONNEMENT 

Dépenses 17 762 234.48 18 235 314 
Recettes 17 762 234.48 18 235 314 

INVESTISSEMENT 
Dépenses 5 829 571 7 008 918 

BUDGET Recettes 5 829 571 7 O08 918 

ETABLISSEMENT FONCTIONNEMENT 5 490 638 5 351 070 THERMAL ‚ Depenses 5 490 638 5 351 070 
Recettes
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source d'énergies 

INVESTISSEMENT 19 363 612.33 16 O19 328 
TOTAL Dépenses 19 363 612.33 16 019 328 

Recettes 
23 252 872.48 23 586 384 

FONCTIONNEMENT 23 252 872.48 23 586 384 
Dépenses 
Recettes 

Compte tenu de tous ces éléments, il est proposé au Conseil Municipal : 

I D’approuver par chapitre le Budget Primitif 2020 du budget principal de la Ville qui s’équilibre en dépenses et 
en recettes : 

O A 1a section de fonctionnement pour : 18 235 314 € 

O A la section d’investissement pour : 9 010 410 € 

Total du budget : 27 245 724 € 

Il est demandé à l’assemblée de délibérer. 

L’assemb1ée après avoir délibéré vote : 

POUR: 25 CONTRE : 01 ABSTENTION : 01 

- Approuve l’exposé de son Président, 
— Approuve par chapitre le Budget Primitif 2020 du budget principal de la Ville qui s’équilibre en 

dépenses et en recettes : 

O A la section de fonctionnement pour : 18 235 314 € 

O A la section d’investissement pour : 9 010 410 € 

Total du budget : 27 245 724 € 

— Dit que copie de la présente délibération sera transmise à M. Le Préfet de l’Hérault. 

Ainsi délibéré à Balaruc les Bains, les jours, mois et an susdits.

~ 
Pour expédition conforme Publiée et exécutoire, le 
Transmis enfiPréfecture Le Maire, Gérard CANOVAS 
Le JQZn/VI/Jfl 
Le Mair , _ 

Gérard CANOVAS‘, ' (P 
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BP 1 — 34540 BoLaruc-Les-Boins 
LES BAINS 
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BALARUC-LES-BAINS — BUDGET PRINCIPAL BALARUC — BP - 2020 

IV - ANNEXES IV 
ARRETE — SIGNATURES \ D2 

Nombre de membres en exercice : 29 
Nombre de membres présents : 3A, 
Nombre de suffrages exprimés 1}- 

VOTE: Pour: 
Contre: «Ou/L 

Abstentions: Q/L 
Date de la convocation : GS Bât: , 

Présenté par LE MAIRE 
A Balaruc-les-Bains, 1 1 décembre 20 

Le M_aire \ G wxæd Camoq m5 

A Balaruc-les-Bains, le 11 décembre 2019 

Les membres du CONSEIL MUNICIPAL 

GeneVÎèV FEUILLASSIER Christo _ he RIÛU gitte LANET Irénée CATIiALA 
' — 

_ 
s) 

Gopæùïcflc v 

Catherine LOGEART Franci \ ISTEFANO Gérard ESCOT 
,k,sçu.u.rzkzän ' 

:2 “mach 5"’. 575 Fa 0o 
Joëlle ARNOUX Thier'ry COURS l-Fränck CAPPELLINI 

,5 _ î) 

, 
- Nm: (3 SËE 

Ÿ 
Miciiièle BREMOND Stéphan ANTI AC Jean-M rc VE E 

:7 , (350057- 
Laure S RI U Julien SARRAUD André MASSOL 

« J) Rccmæüm 
) I‘ fiëäewh Gène/LÀ QA uw AS 

Sandrine CITERICI Eddy DORLEANS Rolando SURACI 

"D 
Joanä DA COSTA 

admit! 
3919512 Aîäggosz C 

Cécile PERE Ë/téphanie PH IPO ET ~~ 
\. 

Certifié exécutoire par LE MAIRE , 

Compte tenu de la transmission en Préfecture le Ï/é/Ï et de la publication le 
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BALARUC LES BAINS 
N° 19/C1VI/l2/002 

REPUBLIQUE F RANCAISE 

VILLE DE BALARUC LES BAINS 

Délibérations du Conseil Municipal 

Séance du 11 décembre 2019 

L’an deux mille dix-neuf et le onze décembre à dix-huit heures quinze, le Conseil Municipal s’est 
réuni en séance publique sous la Présidence de Monsieur Gérard CANOVAS, Maire, 

Mme FEUILLASSIER, M. RIOUST, Mme LANET, M. DI STEFANO, Mme CURTO, M. ESCOT, 
Adjoints. 
Mme ARNOUX, M. COURS, Mme PINEL, M. ANTIGNAC, Mme CALLAUD, M. VESSE, 
Mme SORITEAU, Mme SERRES, Mme CIT ERICI, M. SAUVAIRE, M. SURACI, 
Mme PHILIPONET, Mme PEREZ, M. RODRIGUEZ, Conseillers Municipaux. 
Absents ayant donné procuration : 

Iréné CATHALA à Geneviève FEUILLASSIER 
Catherine LOGEART à Francis DI STEFANO 
Jean-Franck CAPPELLINI à Jean-Marc VESSE 
Michèle BREMOND à Christophe RIOUST 
André MASSOL à Gérard CANOVAS 
Eddy DORLEANS à Joëlle ARNOUX 
Absents : Julien SARRAUD, Joana DA COSTA 
Le Conseil Municipal a choisi comme secrétaire de séance : Sophie Callaud. 

Objet 02 : Budget Primitif2020 — Budget annexe de l’Etablissement Thermal. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M4, 

Vu la délibération du conseil municipal du 16 novembre 2016 

Vu la note explicative de synthèse ci-dessous afférente à la présente délibération, 

Monsieur le Maire présente le Budget Primitif du budget annexe de l’Etablissement Thermal pour 
l’exercice 2020. Ce budget s’inscrit dans les objectifs fixés lors du Rapport d’Orientations Budgétaires 

Auenue de Montpellier 
BALARUC BP 1 - 34540 Balaruc-Les-Boins 
LES BAINS Tél. : +33 (o)4 67 4e 81 oo Fox: +33 (m4 67 43 19 01 

Ville Pour contacter La Mairie : https://balaruclibredemot.fr/ 
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Voté par 1e Conseil Municipal du 13 novembre 2019. Avant d’examiner les grandes lignes du budget 
primitif 2020, il convient de rappeler que depuis le l" janvier 2012, conformément à une délibération du 
conseil municipal du 30 juin 2011, 1’activité d’exploitation thermale est gérée par une société publique 
locale, la S.P.L.E.TH. 
Depuis cette date, le budget annexe de l’Etablissement Thermal prend donc en charge les dépenses 
dïnvestissement liées à la construction du nouvel établissement thermal, des nouveaux investissements 
mais aussi 1’amortissement des biens et la gestion de la dette passée et nouvelle afférente à l’ancienne 
régie thermale et à la construction du NET. 
La livraison du Nouvel Etablissement Thermal en octobre 2014 auprès de la SPLETH s’est accompagnée 
de l’entrée en vigueur du nouveau contrat de délégation de service public, lequel prévoit la mise à 
disposition du NET ainsi que Pactualisation de la redevance versée au budget annexe. 
Pour 2020, le budget annexe se caractérise principalement par les éléments suivants : 

En dépenses de fonctionnement : 

FONCTIONNEMENT BP 2019 Propositions 2020 
Dépenses 5 490 638 5 351 070 
Chapitres 

O11 95 000 155 840 
O12 138 637 120 689 
O23 2 147 858 2 767 708 
O42 2 182 703 1 500 831 
66 872 560 806 002 
67 53 880 

Dans le cadre de ces dépenses, il convient de prévoir au chapitre 011 la provision de 80 000 € pour les 
honoraires d’avocat concernant le contentieux avec la société SPIE. 
Les charges de personnel correspondent au remboursement du salaire des chargés d’opération qui 
travaillent sur les projets thermaux, ainsi que du chargé de mission sport santé. 
Cette section comprend également le remboursement des intérêts de la dette pour 811 002 € (hors ICNE) 
et en écriture d’ordre la dotation aux amortissements des nouveaux équipements pour 1.5 M €. 
En recettes de fonctionnement : 

FONCTIONNEMENT BP 2019 Propositions 2020 
Recettes 5 159 925,00 5 351 070 
Chapitres 

O42 920 458 910 458 
75 4 130 180 4 175 612 
77 440 000 265 000 

Ces recettes de fonctionnement comprennent l’actualisation de la redevance versée par la SPLETH, dont 
le montant est estimé à 4175 612 € en 2020 contre 4130 180 € prévu en 2019. La redevance est 
neutralisée, pas d’augmentation prévue, vu la prise en compte de l’avenant n° 3 de la DSP. 
Pour rappel, la redevance a pour objet de couvrir les charges d’intérêts des emprunts ainsi que les 
dotations aux amortissements, mais également les investissements nécessaires au développement de 
Fexploitation thermale. A noter également, la somme de 265 O00 € inscrite au chapitre 77 en prévision 
de remboursements de sinistres.



BALARUC LES BAINS 
a éens es concerneront : 

ce d'énergies 

— Les travaux de réhabilitation des bassins de Pactivité SPA 
— Les études pour les travaux d’extension du centre de bien—être 
— Des études et travaux sur les forages afin de parfaire la connaissance et exploiter de manière 

optimisée et raisonnée la ressource en eau thermale de la Commune 
- Des travaux dans Pétablissement thermal pour maintenir la qualité de Péquipement 

En recettes dïnvestissement : 

INVESTISSEMENT BP 2019 Propositions 2020 
Dépenses 5 829 571 7 008 918 
Chapitres 

040 920 458 910 458 
16 2 461 704 2 449 615 
20 372 665 710 545 
21 
23 2 074 744 2 938 300 

- Les travaux seront financés par un recours à Femprunt, toutefois le 1068 pourra minimiser ce 
dernier lors de Paffectation du résultat de Fexercice 2019. 

INVESTISSEMENT BP 2019 Propositions 2020 
Recettes 5 829 571 7 008 918 
Chapitres 

O21 2 147 858 2 767 708 
O40 2 182 703 1 500 831 
13 
16 1499 010 2 740 379 

Evolution de la dette de l’Etablissement Thermal (y compris Blanchisserie et O’balia) 

Exercice Encours début Annuité lntéréts Capital 
2020 24 O45 285.20 3 260 615.30 811001.02 2 449614.28 
2021 21 595 670.92 3115 871.47 732 038.36 2 383 833.11 
2022 19 211837.81 3 012191.10 653 349.20 2 358 842.20 
2023 16 852 995,61 2 836 094.44 573 902.69 2 262 191,75 
2024 14 590 803,86 2 609 454.48 499 990,74 2 109 463,74 
2025 12 481 340.12 2 477 474,74 432 034,73 2 045 440,01 
2026 10 435 900.11 2 441 698,59 367 834.88 2 073 863,71 
2027 8 362 036.40 2 358 286,22 302 677.76 2 055 608,46 
2028 6 306 427.94 1 683 263,52 240 341.75 1 442 921,77 
2029 4 863 506.17 895 218.73 206 634.01 688 584,72 
2030 4 174 921.45 604 397,13 184 070,36 420 326,77 
2031 3 754 594.68 604 361,24 164 781.32 439 579,92 
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2032 3 315 014.76 604 348.38 144 631.89 459 716,49 
2033 2 855 298.27 604 284.26 123 507.16 480 777,10 
2034 2 374 521.17 604 243.01 101 438.82 502 804.19 
2035 1 871 716.98 535 225.39 78 357.76 456 867,63 
2036 1414 849.35 470 738.92 57 517.79 413 221,13 
2037 1 001 628.22 470 738.93 38 738.93 432 388,69 
2038 569 239.53 470 738.92 18 293.58 452 445,34 
2039 116 794.19 118125.64 1331.45 116 794.19 

Evolution de l'annuité 

4M 

3M 

2M 

1M 

OM 
2020 2022 2024 2025 2023 2030 2032 2035 2033 

I Capital I Intérêts Frais 

DE TAIL NATURE Capital à l'origine CRD au 01/01/20 Capital 2020 CRD au 01/01/21 0 

DE LA DETTE l 

ATHENA, 
HESPERIDES. H 6 592 143,00 1 232 909.73 430 851.28 802 058.45 

O'BALIA 3 850 000,00 2 263 625.27 206 390.67 2 057 234.60 

NET, NOUVELLE 
BLANCHISSERIE 31 300 000,00 20 548 750.20 1 812 372.33 18 736 377.87 

TOTAL 41 742 143,00 24 045 285.20 2 449 614.28 21 595 670.92 

Compte tenu de tous ces éléments, il est demandé ‘a1’assemb1ée : 

I D’approuver par chapitre le Budget Primitif 2020 du budget annexe de l’Etab1issement Thermal qui 
s’e'quilibre en dépenses et en recettes : 

O A la section de fonctionnement pour : 

O A la section d’investissement pour : 

Total du budget : 

Il est demandé 2‘11’assemb1ée de délibérer. 

Uassemblée après avoir délibéré vote : 

5 351 070 € 
7 008 918 € 

12 359 988 € 

POUR : 25 ABSTENTIONS : 02



BALARUC LES BAINS 

- Approuve 1’exp0sé de son Präsident, 
- Approuve par chapitre le Budget Primitif 2020 du budget principal de 1’Etab1issement 

Thermal qui s’équilibre en dépenses et en recettes : 

O A 1a section de fonctionnement pour : 5 351 070 € 
O A la section dïnvestissement pour : 7 008 918 € 

Total du budget : 12 359 988 € 

- Dit que copie de 1a présente délibération sera transmise à M. Le Préfet de l’Hérau1t. 

Ainsi délibéré à Balaruc les Bains, les jours, mois et an susdits. 

Pour expédition conforme Publiée et exécutoire, le 
Transmis en Préfecture Le Maire, Gérard CAN OVAS 
Le „f was/Ja 
Le Maire, 
Gérard CANOVAS 
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BALARUC-LES-BAINS — ÉTABLISSEMENT THERMAL — BP - 2020 

~~ 

IV — ANNEXES IV 
ARRETE — SIGNATURES D2 

Nombre de membres en exercice : 29 
Nombre de membres présents zâ/L 
Nombre de suffrages exprimés :3 ï}- 

VOTE : Pour : 5 
Contre : 

Abstentions: O8; 
Date de la convocation : 

O c‘; ‘b6 3 
Présenté par LE MAIRE 
A Balaruc-les-Bains, 1l décembre 

Le Maire _ 
Cxotaucî‘ C“ U 3d H5 

A Balaruc-Ies-Bains, le 11 décembre 2019 

Les membres du CONSEIL MUNICIPAL 

Geneviève EUILLASSIER Christ e RIOU igitte LANET/ Irénée CATHALA C 
'17 

-. 

Catherine LOGEART Francis I STEFANO l Dominique CURTO Gér rd COT 
Î) _, _ _ 

- ‘ .9 H , FAQML/w m» 57E 
Joëlle ARNOUX Thf URS Oli a ñNEL J.-Franck CAPPELLINI 

C ÎE“ JBQJL JÔW< 
‘Mienne BREMOND Stéphane ‘ANTIG AC S0 ' AUD Jean-Marc VESSE 

æ ç) / 4 

A ' / CËZMÀÇEQAWL “EÏO J11’ f 
Laur‘é 501m‘ JuIieËSARËAUD Domini SERRES André MASSOL 

f 2 v älf/LÆLÀ ÇA NOMPLS 
Sandrine CITERIÇI Eddy DORLEANS Didier SA Rolando SURACI 

D; o» hein A Êwfia .. 
Cécile PEREZ Ustéphanie HIL ONET Roch 1) GUEZ Joana DA COSTA 

î b 

\1 

Certifié exécutoire par LE MAIRE 
‘ _

I 

Compte tenu de la transmission en Préfecture leäf jfl/l/{fl et de la publication le 
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BALARUC LES BAINS 
N° 19/CM/12/003 

REPUBLIQUE FRANCAISE 

VILLE DE BALARUC LES BAINS 

Délibérations du Conseil Municipal 

Séance du 11 décembre 2019 

L’an deux mille dix-neuf et le onze décembre à dix-huit heures quinze, le Conseil Municipal s’est 
réuni en séance publique sous la Présidence de Monsieur Gérard CANOVAS, Maire, 

Mme FEUILLASSIER, M. RIOUST, Mme LANET, M. DI STEFAN O, Mme CURTO, M. ESCOT, 
Adjoints. 
Mme ARNOUX, M. COURS, Mme PINEL, M. ANTIGNAC, Mme CALLAUD, M. VESSE, 
Mme SORITEAU, Mme SERRES, Mme CITERICI, M. SAUVAIRE, M. SURACI, 
Mme PHILIPONET, Mme PEREZ, M. RODRIGUEZ, Conseillers Municipaux. 
Absents ayant donné procuration : 

Iréné CATHALA à Geneviève FEUILLASSIER 
Catherine LOGEART à Francis DI STEFANO 
Jean-Franck CAPPELLINI à Jean-Marc VESSE 
Michèle BREMOND à Christophe RIOUST 
André MASSOL à Gérard CANOVAS 
Eddy DORLEANS à Joëlle ARNOUX 
Absents : Julien SARRAUD, Joana DA COSTA 
Le Conseil Municipal a choisi comme secrétaire de séance : Sophie Callaud. 

Objet 03 : Budget Primitif 2020 — Budget Principal Office de Tourisme. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’Arrêté du 17 décembre 2007 relatif à Pinstruction budgétaire et comptable M4 applicable aux 
établissements publics industriels et commerciaux à compter du l" janvier 2008, 

Vu les articles L.133-7 ; 
L.133-8 et R.l33-l0 du Code du Tourisme, 

Vu 1’adoption du Budget Pfincipal 2020 de l’Office de Tourisme lors de la séance du Comité de direction 
en date du l4 Novembre 2019 : 

g 
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Monsieur le Maire présente le budget primitif du budget Principal Office de Tourisme pour Fexercice 
2020. 

- A 1a section d’exploitation pour : 1 078 800 € 
— A la section dïnvestissement pour : 14 840 € 

Compte tenu de ces éléments, il est demandé au Conseil Municipal : 

- d’appr0uver par chapitre le Budget Primitif 2020 du budget principal Office de Tourisme. 

Il est demandé à Passemblée de délibérer. 

Uassemblée après avoir délibéré vote : 

POUR : 26 ABSTENTION : 01 
- Approuve Pexposé de son Président, 
- Approuve par chapitre le Budget Primitif 2020 du budget principal Office de Tourisme : 

A la section d’exploitation pour: 1 078 800 € 
A la section dïnvestissement pour : 14 840 € 

— Dit que copie de la présente délibération sera transmise à M. Le Préfet de l’Hérault. 

Ainsi délibéré à Balaruc les Bains, les jours, mois et an susdits. 

Publiée et exécutoire, le 
Le Maire, Gérard CAN OVAS 

Pour expédition conforme 
Transmis en Préfecture 
Le ¿j 
Le Maire, 
Gérard CANOVAS



BALARUC LES BAINS 

N° l9/CM/12/004 

RÉPUBLIQUE FRANCAISE 

VILLE DE BALARUC LES BAINS 

Délibérations du Conseil Municipal 

Séance du 11 décembre 2019 

L’an deux mille dix-neuf et le onze décembre à dix-huit heures quinze, le Conseil Municipal s’est 
réuni en séance publique sous la Présidence de Monsieur Gérard CANOVAS, Maire, 

Mme FEUILLASSIER, M. RIOUST, Mme LANET, M. DI STEFANO, Mme CURTO, M. ESCOT, 
Adjoints. 
Mme ARNOUX, M. COURS, Mme PINEL, M. ANTIGNAC, Mme CALLAUD, M. VESSE, 
Mme SORITEAU, Mme SERRES, Mme CITERICI, M. SAUVAIRE, M. SURACI, 
Mme PHILIPONET, Mme PEREZ, M. RODRIGUEZ, Conseillers Municipaux. 
Absents ayant donné procuration : 

Iréné CATHALA à Geneviève FEUILLASSIER 
Catherine LOGEART à Francis DI STEFANO 
Jean-Franck CAPPELLINI à Jean-Marc VESSE 
Michèle BREMOND à Christophe RIOUST 
André MASSOL à Gérard CANOVAS 
Eddy DORLEAN S à Joëlle ARNOUX 
Absents : Julien SARRAUD, Joana DA COSTA 
Le Conseil Municipal a choisi comme secrétaire de séance : Sophie Callaud. 

Objet 04 : Budget Primitif 2020 — Budget Annexe « Service Camping ». 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’Arrêté du l7 décembre 2007 relatif à l’instructi0n budgétaire et comptable M4 applicable aux 
établissements publics industriels et commerciaux à compter du 1°‘ janvier 2008, 

Vu les articles L.133-7 ; L.133-8 et R.133-10 du Code du Tourisme, 

Vu Padoption du Budget Annexe 2020 des Camping lors de la séance du Comité de direction en date du 
14 Novembre 2019 : 

‚i 
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Monsieur le Maire présente le budget primitif du budget annexe << Service des Campings >> pour Pexercice 
2020. 

- A la section d’exploitation pour : 1 057 611 € 
- A la section dïnvestissement pour : 104 081 € 

Compte tenu de ces éléments, il est demandé au Conseil Municipal : 

- d’approuVer par chapitre le budget primitif 2020 du budget annexe << Service des Campings >>. 

I1 est demandé à Passemblée de délibérer. 

L’assemblée après avoir délibéré vote : 

POUR: 26 ABSTENTION : 01 

— Approuve l’exposé de son Président, 
- Approuve par chapitre 1e Budget Primitif 2020 du budget annexe «service des 

Campings » : 

A la section d’exploitation pour : 1 057 611 € 
A la section dïnvestissement pour : 104 081 € 

— Dit que copie de la présente délibération sera transmise à M. Le Préfet de 1’Hérau1t. 

Pour expédition conforme Publiée et exécutoire, le 
Transmis en Préfecture Le Maire, Gérard CANOVAS 
Le a‘ i/Ni/;,e <2 
Le Maire, 
Gérard CAN OVAS



BALARUC LES BAINS 
N° 19/CM/12/O05 

REPUBLIQUE FRANCAISE 

VILLE DE BALARUC LES BAINS 

Délibérations du Conseil Municipal 

Séance du 11 décembre 2019 

L’an deux mille dix-neuf et le onze décembre à dix-huit heures quinze, le Conseil Municipal s’est 
réuni en séance publique sous la Présidence de Monsieur Gérard CANOVAS, Maire, 

Mme FEUILLASSIER, M. RIOUST, Mme LANET, M. DI STEFAN O, Mme CURT 0, M. ESCOT, 
Adjoints. 
Mme ARNOUX, M. COURS, Mme PINEL, M. ANTIGNAC, Mme CALLAUD, M. VESSE, 
Mme SORITEAU, Mme SERRES, Mme CITERICI, M. SAUVAIRE, M. SURACI, 
Mme PHILIPONET, Mme PEREZ, M. RODRIGUEZ, Conseillers Municipaux. 
Absents ayant donné procuration : 

Iréné CATHALA à Geneviève FEUILLASSIER 
Catherine LOGEART à Francis DI STEFANO 
Jean-Franck CAPPELLINI à Jean-Marc VESSE 
Michèle BREMOND à Christophe RIOUST 
André MASSOL à Gérard CANOVAS 
Eddy DORLEANS à Joëlle ARNOUX 
Absents : Julien SARRAUD, Joana DA COSTA 
Le Conseil Municipal a choisi comme secrétaire de séance : Sophie Callaud. 

Objet 05 : Admission en non-valeur de produits irrécouvrables : Budget Principal Ville. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Vu l’état des créances irrécouvrables transmis parla Trésorerie de Frontignan, 

Vu 1a note de synthèse afférente à la présente délibération, 

Rappelle à Fassemblée que le Trésorier Principal de Frontignan a adressé à la Commune de 
Balaruc-les-Bains le 31 octobre 2019 un état des taxes et produits des exercices 2017 et 2018 pour le 
budget principal de la Ville qu’il n’a pu recouvrer et pour lesquels il demande leur admission en 
non-valeur. 
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Sommes non recouvrées : 

- exercice 2018 : montant 791.94 € 
- exercice 2016 et 2017 : montant 610.54 € 

Le montant total des titres non recouvrés s’é1ève à 1 402.48 €. La dépense sera inscrite au budget 2019 du 
budget principal de la Ville à Particle 6541 ‘ ’Créances admises en non-valeur”. 

Il est demandé à 1’assemb1ée de délibérer. 
L’assernb1ée après avoir délibéré vote : 

UNANIMITE 

- Approuve 1’exposé de son Président, 
— Approuve Padmission en non-valeur des sommes non recouvrées : 

- exercice 2018 : montant 791.94 € 
— exercice 2016 et 2017 : montant 610.54 € 

Total : 1 402.48 € 
- Dit que 1a dépense sera inscrite au budget 2019 du budget principa1 de 1a Ville à 1’artic1e 

6541 «Créances admises en non-valeur», 
- Dit que copie de 1a présente délibération sera transmise à M. Le Préfet de 1’Hérau1t. 

Ainsi délibéré à Balaruc les Bains, les jours, mois et an susdits. 

Pour expédition conforme Publiée et exécutoire, le 
Transmisen Préfecture Le Maire, Gérard CANOVAS 
Le i 
Le Maire, 
Gérard CANOVAS



BALARUC LES BAINS 
N° l9/CM/12/006 

RÉPUBLIQUE F RAN CAISE 

VILLE DE BALARUC LES BAINS 

Délibérations du Conseil Municipal 

Séance du 11 décembre 2019 

L’an deux mille dix-neuf et le onze décembre à dix-huit heures quinze, le Conseil Municipal s’est 
réuni en séance publique sous la Présidence de Monsieur Gérard CAN OVAS, Maire, 

Mme FEUILLASSIER, M. RIOUST, Mme LANET, M. DI STEFANO, Mme CURTO, M. ESCOT, 
Adjoints. 
Mme ARNOUX, M. COURS, Mme PINEL, M. ANTIGNAC, Mme CALLAUD, M. VESSE, 
Mme SORITEAU, Mme SERRES, Mme CITERICI, M. SAUVAIRE, M. SURACI, 
Mme PHILIPONET, Mme PEREZ, M. RODRIGUEZ, Conseillers Municipaux. 
Absents ayant donné procuration : 

Iréné CATHALA à Geneviève FEUILLASSIER 
Catherine LOGEART à Francis DI STEFANO 
Jean-Franck CAPPELLINI à Jean-Marc VESSE 
Michèle BREMOND à Christophe RIOUST 
André MASSOL à Gérard CANOVAS 
Eddy DORLEAN S à Joëlle ARNOUX 
Absents : Julien SARRAUD, Joana DA COSTA 
Le Conseil Municipal a choisi comme secrétaire de séance : Sophie Callaud. 

Objet 06 : Décision Modificative n°6 / Exercice 2019/ Budget principal de la Ville. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Vu 1e Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le budget M14 du budget principal de la Ville, exercice 2019, 

Vu la note explicative de synthèse ci-dessous, afférente à la présente délibération, 

Avenue de Montpellier 
BALARUC BP 1 - 34540 BaLc1ruc—Les—Boins 
LES BAINS Tét. : +33 (0)4 67 46 81 oo Fax: +33 (0)4 67 43 19 01 

Ville Pour contacter m Mairie : https://bc1L0ruc.Libredemc1t.fr/ 
LuwuwiLle-balaruc-Les-boins.com





Rappelle que suivant les règles de Flnstruction comptable M14, le Conseil Municipal peut, par dérogation 
au principe de l’annualité budgétaire, apporter certaines modifications aux prévisions inscrites au budget 
primitif. 

En conséquence, pour assurer le bon déroulement de l’exécution du budget principal de la Commune de 
Balaruc-les-Bains 2019, il convient de réajuster un certain nombre de chapitres. 
Il est donc proposé au Conseil Municipal les modifications de crédits détaillées dans le document 
ci—j oint et de se prononcer sur la Décision Modificative n° 6 du budget principal de la Commune 2019 qui 
s’équi1ibre en dépenses et en recettes : 

- à la section de fonctionnement, au montant de : 84 993.00 € 
- à la section d’investissement, au montant de : 0.00 € 

Il est demandé à l’assemb1ée de délibérer. 
L’assemblée après avoir délibéré vote : 

POUR : 26 ABSTENTION : 01 

— Approuve Pexposé de son Président, 
— Approuve les modifications de crédits détaillées dans le document ci-j oint, 
- Approuve la Décision Modificative n° 6 du budget principal de la Commune 2019 qui 

s’équilibre en dépenses et en recettes : 

à la section de fonctionnement, au montant de : 84 993.00 € 
à la section dïnvestissement, au montant de : 0.00 € 

- Dit que copie de la présente délibération sera transmise à M. Le Préfet de 1’Hérault. 

Ainsi délibéré à Balaruc les Bains, les jours, mois et an susdits. 

Pour expédition conforme Publiée et exécutoire, le 
Transmis enPréfecture Le Maire, Gérard CAN OVAS 
Le ¿j Huf 3//Jg 
Le Maire, 
Gérard CAN OVAS



aa.aaa 

Ne 

aa.a 

aa.aaa 

Ne 

223mm 

Eta 

tutu»: 

aca... 

Eozfiwao 

Nec 

sceau 

mmm 

aa.a 

coin 

mmm 

„Eccozawaxm 

manne...

R 

aa.aaa 

mmm 

aa.a 

aa.aaa 

RN 
N 

saunas: 

33cc... 

mm 

aa.aaa 

mmm 

aa.a 

aa.aaa 

mmm 

«E258 

E58» 

au 

“sans... 

„E22 

mm 

aa.NNN 

man 

m 

aa.a 

aa.NNN 

mmm 

m 

m:a=m&u_t§_ 

„a 

Eozfioa

E 

aa.aaa 

e. 

cozmmcäsaa 

an 

co_:5_E< 

SNR 

ccamm 

Rm 
m 

aa.aaa 

mu 

8.NmN 

mmm 

a 

muxa. 

ä 
mcocs. 

mm 

mimi 

mk 

N 

aa.a 

aa.a? 

mt 

N 

museum 

man 

amamos 

cm 

oQmmm 

mm 

Eccomaaa 

su 

mcozmcwczEwc 

5m 

EwEwm._:onEwx 

mino 

comme 

«am 

cc.mmm 

am 

aa.aaa 

Su 

„aa.aaa 

an 

cozmacar< 

m8 

mmsmm 

Nem 

aa.a 

mmsmm 

Nam 

Summa.» 

aa.aaa. 

„aa.aaa 

Naa

m 
ma»: 

«me 

mm 

x359 

mmmmm 

Se 

mm 

EmEmrEotnEoa 

mv 

mmfiwuwm 

2mm: 

mmtmumx 

m_u_.t< 

x 
mbämsu 

006mm 

m 

Emtmzcm 

muËmxm 

„Sa 

w_:::m 

mbE. 

mhw\H0 

sa: 

z. 

aa.aaa 

a 

mmmmm 

am 

mäaccozaogxa 

mamæsu

B 

aa.aaa 

mmm 

aa.a 

aa.aaa 

mmm 

„Satans: 

„aa.aaa 

aa 

com? 

m 

.:m_m> 

co: 

cm 

co_.mm_.Eu< 

Sumo 

mdmmm 

mmm 

N 

cc.mcv 

N 

3.NmN 

2m 
N 

Sceaou 

anime 

mu 

mamas. 

macs... 

mm 

aa.aaa 

cmm 

cc.c 

aa.aaa 

cmm 

mcozuwm 

SE... 

„aa.a... 

mcozaöao 

«ä 

mN.mNN 

a5 

m 

aa.a 

mN.NNN 

a8 

m 

EmE3$=8>:_._u 

cozuæm 

m. m 

ËmEw.__> 

mNa 

aa.aaa 

Num 

cc.c 

aa.aaa 

mi 

23.63. 

un 

co:m=:w:< 

Sc 

00.000 

NN 

m:_m_:E. 

co: 

Eccomcma 

cozmawcsEwx 

Hmfivœ 

mmmvm 

emm 

m 

aa.aaa 

E. 

mmmvm 

mmm 

m 

nuccoeoc 

um 

mmmä5 

NS 

aaamm 

mmm 

N 

aa.a 

aadmm 

mmm 

N 

mgemcmu 

meflumao 

m 
mœmæsu 

Sc 

aa.aaa 

«me 

mm 

XD<._.O._. 

mmamm 

Se 

mm 

ucmEw::o:u:o._ 

mt 

mwmcwnwo 

mas: 

m_u_.„c< 

x 
m:_.am:u 

mmmzmcmo 

a 
HcN\ 

N 
H\ 
HH 

DD 

..<n:U=<D.\< 

Emzou 

m2:\m-m.fl.u:S:<m 

me 

.u:.=> 

m.2 

ËËUËQQE 

zo_m_umc 

Sou 

auömaxa 

m._.=> 

¿cazan 

Ewcam



~~~



BALARUC LES BAINS - BUDGET PRINCIPAL BALARUC - DM - 2019 

REPUBLIQUE FRANÇAISE 

COMMUNE - BALARUC LES BAINS (1) 
AGREGE AU BUDGET PRINCIPAL DE (2) 

Numéro SIRET : 21340023700011 

POSTE COMPTABLE : TRESORERIE PRINCIPALE DE FRONTIGNAN 

M. 14 

Décision modificative 6 (3) 
Voté par nature 

BUDGET: BUDGET PRINCIPAL BALARUC (4) 

ANNEE 2019 

(1) Indiquer la naturejuridique et le nom de la collectivité ou de l'établissement (commune, CCAS, EPCI. syndicat mixte, etc). 
(2) A renseigner uniquement pour les budgets annexes. 
(3) Préciser s'il s'agit du budget supplémentaire ou d’une décision modificative. 
(4) indiquer le budget concerné : budget principal ou Iibelle du budget annexe. 
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BALARUC LES BAINS - BUDGET PRINCIPAL BALARUC - DM - 2019 

(1) Cette présentation est obligatoire pour les communes de 3 500 habitants et plus (art. L, 2312-3 du CGCT), |es groupements comprenant au moins une commune de 3 500 habitants et plus 
(art. R. 5211-14 du CGCT) et leurs établissements publics. Elle n'a cependant pas à être produite par les services et activité unique érigés en établissement public ou budget annexe. Les 
autres communes et établissements peuvent les présenter de manière facultative. 
(2) Cet état ne peut être produit que par les communes dont la population est inférieure à 500 habitants et qui gèrent les services de distribution de l'eau potable et d'assainissement sous 
forme de régie simple sans budget annexe (art. L. 2221-11 du CGCT). 

(3) Cet état est obligatoirement produit par les communes et groupements de communes de 10 000 habitants et plus ayant institué la TEOM et assurant au moins la collecte des déchets 
ménagers (art. L. 2313-1 du CGCT). 
(4) Ces états ne sont obligatoires que pour les communes de 3 500 habitants et plus (art. L. 2313-1 du CGCT), les groupements comprenant au moins une commune de 3 500 habitants et plus 
(art. L. 5211-36 du CGCT, art. L. 5711-1 du CGCT) et Ieurs établissements publics. 
(5) Si la commune ou l'établissement décide d'attribuer des subventions dans le cadre du budget dans les conditions décrites à l'article L. 2311-7 du CGCT. 
(6) Les associations syndicales autorisées doivent utiliser leur état particulier « Informations générales » annexé à l'arrêté n“ NOR : |NTB1237402A‚ relatif au cadre budgétaire et comptable 

applicable aux associations syndicales autorisées. 

(7) Les associations syndicales autorisées remplissent et joignent uniquement les états qui les concernent au titre de l'exercice et au titre du détail des comptes de bilan. 

Préciser. pour chaque annexe. si l'état est sans objet le cas échéant. 
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BALARUC LES BAINS - BUDGET PRINCIPAL BALARUC - DM - 2019 

Nom de I’EPCI à fiscalité propre auquel la commune adhère: 

Code INSEE BALARUC LES BAINS DM 
34023 BUDGET PRINCIPAL BALARUC 2019 

l 
— INFORMATIONS GENERALES l 

INFORMATIONS STATISTIQUES, FISCALES ET FINANCIERES A 

Informations statistiques Valeurs 
Population totale (colonne h du recensement INSEE) : 6981 
Nombre de résidences secondaires (article R. 2313-1 in fine) : 3789 

Potentiel fiscal et financier (1) Valeurs par hab. Moyennes nationales du 
potentiel financier par 

Fiscal Financier (population DGF) 
habitants de la strate 

8632193.00 10075487.00 934.29 1123.13 

Informations financières — ratios (2) va|eur5 Moyennes nationa|es de 
Ia strate (3) 

1 Dépenses réelles de fonctionnement/population 1276.00 944.00 
2 Produit des impositions directes/population 471.00 549.00 
3 Recettes réelles de fonctionnement/population 1650.00 1137.00 
4 Dépenses d'équipement brut/population 1130.00 224.00 
5 Encours de dette/population 1796.00 962.00 
6 DGF/population 95.00 174.00 
7 Dépenses de personnel/dépenses réelles de fonctionnement (2) 0.00 
8 Dépenses de fonct. et remb. dette en capital/recettes réelles de fonct. (2) 0.00 
9 Dépenses d'équipement brut/recettes réelles de fonctionnement (2) 0.00 
10 Encours de la dette/recettes réelles de fonctionnement (2) 0.00 

Dans l'ensemble des tableaux, les cases grisées ne doivent pas être remplies. 

(1) II s'agit du potentiel fiscal et du potentiel financier définis à l'article L. 2334-4 du code général des collectivités territoriales qui figurent sur la fiche de répartition de la DGF de 
l'exercice N-1 établie sur la base des informations N-2 (transmise par les services préfectoraux). 
(2) Les ratios 1 à 6 sont obligatoires pour les communes de 3 500 habitants et plus et leurs établissements publics administratifs ainsi que pour les EPCI dotés d'une fiscalité propre 
comprenant au moins une commune de 3 500 habitants et plus. 
Les ratios 7 à 10 sont obligatoires pour les communes de 10 000 habitants et plus et leurs établissements publics administratifs ainsi que pour les EPCl dotés d'une fiscalité propre 
comprenant au moins une commune de 10 000 habitants et plus (cf, articles L. 2313-1, L. 2313-2, R, 2313-1, R. 2313-2 et R. 5211-15 du CGCT). Pour Ies caisses des écoles, les 
EPCI non dotés d'une fiscalité propre et les syndicats mixtes associant exclusivement des communes et des EPCI, il conviendra d'appliquer les ratios prévus respectivement par les 
articles R. 2313-7, R. 5211-15 et R. 5711-3 du CGCT. 
(3) II convient d'indiquer les moyennes de la catégorie de l'organisme en cause (commune, communauté urbaine, communauté d'agglomération, IVA) et les sources d’où sont tirées 
les informations (statistiques de la direction générale des collectivités locales ou de la direction générale de la comptabilité publique). Il s'agit des moyennes de la dernlére année 
connue. 
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BALARUC LES BAINS - BUDGET PRINCIPAL BALARUC - DM - 2019 

I— INFORMATIONS GENERALES I 

MODALITES DE VOTE DU BUDGET B 

I 
— L'assemblée délibérante a voté le présent budget par nature : 

- au niveau (1) du chapitre pour la section d'investissement. 
- avec (2) les programmes d'équipement. 
- au niveau (1) du chapitre pour la section de fonctionnement. 
- avec (3) vote formel sur chacun des chapitres. 

La liste des articles spécialisés sur lesquels l'ordonnateur ne peut procéder à des virements d'article à article est la suivante : 

Il — En I'absence de mention au paragraphe l ci-dessus, le budget est réputé voté par chapitre, et, en section d'investissement, sans chapitre 
de dépense « opération d'équipement ». 

lll — Les provisions sont (4) semi-budgétaires (pas d'inscriptions en recettes de la section d'investissement) . 

lV — La comparaison s'effectue par rapport au budget de l'exercice (5). 

V — Le présent budget a été voté (6) sans reprise des résultats de l'exercice N-1. 

(1) A compléter par « du chapitre » ou « de l'article ». 
(2) indiquer « avec » ou « sans » Ies chapitres opérations d'équipement. 
(3) Indiquer « avec » ou « sans » vote formel. 
(4) A compléter par un seul des deux choix suivants : 

- semi-budgétaires (pas d'inscription en recette de la section d'investissement) ; 

— budgétaires (délibération n° ........ .. du ........ ..). 

(5) Budget de l'exercice = budget primitif + budget supplémentaire + décision modificative. s'il y a lieu, 
(6) A compléter par un seul des trois choix suivants : 

— sans reprise des résultats de l'exercice N—1 ; 

- avec reprise des résultats de l'exercice N-1 après le vote du compte administratif N-1 ; 

— avec reprise anticipée des résultats de l'exercice N-1. 

Page 5



BALARUC LES BAINS - BUDGET PRINCIPAL BALARUC - DM - 2019 

II — PRESENTATION GENERALE DU BUDGET 
VUE D’ENSEMBLE A1 

FONCTIONNEMENT 
DEPENSES DE LA SECTION DE RECETTES DE LA SECTION DE 

FONCTIONNEMENT FONCTIONNEMENT
V 
O CREDITS DE FONCTIONNEMENT VOTES 
T AU TITRE DU PRESENT BUDGET (1) 84 993’°° 84 993'°°

E 
+ + + 

Ë RESTES A REALISER (R.A.R) DE o 0o o 00 
P L'EXERCICE PRECEDENT (2) ' ' 

0 . , . . . ‚ 

R 002 RESULTAT DE FONCTIONNEMENT is‘ dem") '5' °"°°d°"t’

T 
s 

REPORTE (2) 0,00 0,00 

TOTAL DE LA SECTION DE 
FONCTIONNEMENT (3) 84 993'” 34 993’°° 

INVESTISSEMENT 
DEPENSES DE LA SECTION RECETTES DE LA SECTION 

D'INVESTISSEMENT D'INVESTISSEMENT 

ë CREDITS D'INVESTISSEMENT (1) VOTES 
T AU TITRE DU PRESENT BUDGET (y 0,00 0,00 

E compris le compte 1068) 

+ + + 

R RESTES A REALISER (R.A.R) DE o 00 O 00 
E 

L’EXERCICE PRECEDENT (2) ' ' 

g 001 SOLDE D’EXECUT|ON DE LA (si solde négatif) (si solde positif) 

T SECTION D'INVESTISSEMENT REPORTE 
(2) 0,00 0,00

S 

TOTAL DE LA SECTION 
D'INVESTISSEMENT (3) 

°’°° °’°° 

TOTAL 
TOTAL DU BUDGET (3) 84 993,00 34 993,00 

Total de Ia section d'investissement = RAR + solde d'exécution reporté + crédits d'investissement votés. 
Total du budget = Total de la section de fonctionnement + Total de la section d'investissement. 
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(1) Au budget primitif. les crédits votés correspondent aux crédits votés lors de cette étape budgétaire. De même, pour les décisions modificatives et le budget supplémentaire. les crédits 
votés correspondent aux crédits votés lors de l'étape budgétaire sans sommation avec ceux antérieurement votés lors du même exercice. 
(2) A servir uniquement en cas de reprise des résultats de l'exercice précédent, soit après le Vote du compte administratif, soit en cas de reprise anticipée des résultats. 
Les restes à réaliser de la section de fonctionnement correspondent en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées et non rattachées telles qu'elles ressortent de la comptabilité 
des engagements et en recettes, aux recettes certaines n'ayant pas donné lieu a l'émission d'un titre et non rattachées (R. 2311-11 du CGCT). 
Les restes a réaliser de la Section d'investissement correspondent en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées au 31/12 de l'exercice précédent telles qu'elles ressortent de la 
comptabilité des engagements et aux recettes certaines n'ayant pas donné lieu à l'émission d'un titre au 31/12 de l'exercice précédent (R. 2311-11 du CGCT). 
(3) Total de Ia section de fonctionnement = RAR + résultat reporté + crédits de fonctionnement votés.



BALARUC LES BAINS - BUDGET PRINCIPAL BALARUC - DM - 2019 

II - PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II 

SECTION DE FONCTIONNEMENT — CHAPITRES A2 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 
chap, Libellé Budget de Restes à Propositions VOTE (3) TOTAL 

l'exercice (1) réaliser N-1 (2) nouvelles 
l II III IV = I + II + III 

011 Charges à caractère général 2 868 930,66 0,00 0,00 0,00 2 868 930,66 

012 Charges de personnel, frais assimilés 8 757 245,38 0,00 77 000,00 77 000,00 8 834 245,38 

014 Atténuations de produits 122 000,00 0,00 0,00 0,00 122 000,00 

65 Autres charges de gestion courante 2 311 232,16 0,00 1 403,00 1 403,00 2 312 635,16 

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0.00 0,00 0,00 0,00 0,00 

Total des dépenses de gestion courante 14 059 408,20 0,00 78 403,00 78 403,00 14137 811,20 
66 Charges financières 486 900,00 0,00 0,00 0,00 486 900,00 
67 Charges exceptionnelles 34 756,37 0,00 6 590,00 6 590,00 41 346,37 

68 Dotations provisions semi-budgétaires (4) 0.00 0.00 0.00 0.00 

022 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00 0,00 

Total des dépenses réelles de fonctionnement 14 581 064,57 0,00 84 993,00 84 993,00 14 666 057,57 

023 Virement à la section d'investissement (5) 3 O76 128,28 0, 00 0, O0 3 076 128,28 

042 Opérat“ ordre transfert entre sections (5) 750 000,00 0, 00 0, 00 750 000,00 

043 Opérat“ ordre intérieur de la section (5) 0, 00 0, 00 0, 00 0, 00 

Total des dépenses d'ordre de fonctionnement 3 826 128,28 0,00 0,00 3 826 128,28 

TOTAL 18 407 192,85 0,00 84 993,00 84 993,00 18 492 185,85
+ 

II 
D 002 RESULTAT REPORTE ou ANTICIPE (2) II 0,00 

II 

II 
TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 

Il 
1a 492135,35 

II 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT 
chap, Libellé Budget de Restes ä Propositions VOTE (3) TOTAL 

l'exercice (1) réaliser N-1 (2) nouvelles 
l Il III IV = l + ll + Ill 

O13 Atténuations de charges 264 460,00 0,00 39 993,00 39 993,00 304 453,00 

70 Produits services, domaine et ventes div 2 775 708,48 0.00 0,00 0,00 2 775 708,48 

73 Impöts et taxes 9 332 131.00 0.00 45 000,00 45 000,00 9 377 131,00 

74 Dotations et participations 3 769 222.00 0,00 0,00 0,00 3 769 222,00 

75 Autres produits de gestion courante 348 990,00 0,00 0,00 0,00 348 990,00 

Total des recettes de gestion courante 16 490 511.43 0.00 84 993,00 84 993,00 16 575 504,48 
76 Produits financiers 1 275 050,00 0,00 0,00 0,00 1 275 050,00 

77 Produits exceptionnels 255 294.00 0.00 0,00 0,00 256 294,00 

78 Reprises provisions semi-budgétaires (4) 0,00 0,00 0,00 0,00 

Total des recettes réelles de fonctionnement 18 021 855,48 0,00 84 993,00 84 993,00 18 106 848,48 

042 Opérat“ ordre transfert entre sections (5) 42 500,00 0, 00 0, 00 42 500, 00 

043 Opérat° ordre intérieur dela section (5) 0, 00 0, 00 0, 00 O, 00 

Total des recettes d’ordre de fonctionnement 42 500,00 0,00 0,00 42 500,00 

TOTAL 18 064 355,48 0,00 84 993,00 84 993,00 18 149 348,48 

TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 

Pour inform 

AUTOFINANCEMENT PREVISIONNEL 
DÉGAGÉ AU PROFIT DE LA SECTION 

D’INVESTISSEMENT (s) 
3 783 628,28

+ 

R 002 RESULTAT REPORTE ou ANTICIPE (2) II 
342 837,37JI 

1a 492 185,85 

tion : 

II s'agit, pour un budget voté en équilibre, des ressources propres 
correspondant à l'excédent des recettes réelles de fonctionnement sur les 
dépenses réelles de fonctionnement. ll sert à financer le remboursement 
du capital de la dette et les nouveaux investissements de la commune ou 
de l'établissement. 
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BALARUC LES BAINS - BUDGET PRINCIPAL BALARUC - DM - 2019 
1 Cf, Modalités de vote I-B. 
2 La colonne RAR n'est à renseigner qu'en l'absence de reprise anticipée du résultat lors du vole du budget primitif. 
3 Il s'agit des nouveaux crédits votés lors de la présente délibération. hors RAR. 
4 Si la commune ou l'établissement applique le régime des provisions semi-budgétaires. 
(5) DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; D/ 041 = RI 041 ‚' DF 043 = RF 043. 
(6) Solde de l'opération DF 023 + DF 042 —- RF 042 ou solde de l'opération RI 021+ RI 040 — Dl O40. 
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II — PRESENTATION GENERALE DU BUDGET Il 

SECTION D’INVESTISSEMENT — CHAPITRES A3 

DEPENSES D’INVESTISSEMENT 
Chap. Libellé Budget de Restes ä Propositions VOTE (3) TOTAL 

l'exercice (1) réaliser N-1 nouvelles 
| (2) Ill lV = I + Il + III 

Il 

010 Stocks (5) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 339 403,40 0,00 0,00 0,00 339 403,40 
204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

21 Immobilisations corporelles 2 247 587,06 0,00 0,00 0,00 2 247 587,06 
22 Immobilisations reçues en affectation (6) 0,00 0,00 o‚oo o‚oo o‚oo 
23 Immobilisations en cours 1 807 255.25 0.00 0,00 0,00 1 807 265,25 

Total des opérations d'équipement 2 718 178,69 0,00 0,00 0,00 2 718 178,69 

Total des dépenses d’équipement 7 112 434,40 0,00 0,00 0,00 7 112 434,40 
10 Dotations, fonds divers et réserves 0.00 0.00 0,00 0,00 0,00 
13 Subventions d‘investissement 0.00 0.00 0,00 0,00 0,00 
16 Emprunts et dettes assimilées 1 513 260.00 0.00 0,00 0,00 1 613 260,00 
13 Compte de liaison : affectat“ (BA,régie) (7) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
26 Participat” et créances rattachées 0.00 0,00 0,00 0,00 0,00 

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0_00 
O20 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00 0,00 

Total des dépenses financières 1 613 260,00 0,00 0,00 0,00 1 613 260,00 
45___ Total des opé. pour compte de tiers(8) 0,00 0,00 o‚oo o‚oo o‚oo 
Total des dépenses réelles d'investissement a 725 694,40 0,00 0,00 0,00 8 725 694,40 
040 Opérat° ordre transfert entre sections (4) 42 500,00 0, 00 0, 00 42 500,00 
041 Opérations patrimoniales (4) 0, 00 0, 00 0, 00 0, 00 

Total des dépenses d’ordre 42 500,00 0,00 0,00 42 500,00 
d’investissement 

TOTAL 8 768 194,40 0,00 0,00 0,00 8 768 194,40
+ 

|| 
D oo1 SOLDE D’EXECUTl0N NEGATIF REPORTE ou ANTICIPE (2) ll o,oo 

ll 

ll 
TOTAL DES DEPENSES D'INVESTISSEMENT CUMULEES 

Il 
e 768 194,40 

RECETTES D’|NVESTISSEMENT 
Chap. Libellé Budget de Restes à Propositions VOTE (3) TOTAL 

I'exercice(1) réaliser N-1 nouvelles 
l (2) l|l IV = I + II + Ill 

II 

010 Stocks (5) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
13 Subventions d'investissement (hors 138) 1 980 551.95 0.00 0,00 0,00 1 980 651,95 
15 Emprunts et dettes assimilées (hors165) 983 140,00 0,00 o‚oo 0,00 933 140,00 
20 immobilisations incorporelles (sauf 204) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
204 Subventíons d‘équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
21 immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
22 Immobilisations reçues en affectation (6) 0,00 o‚oo o‚oo o‚oo o‚oo 
23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

Total des recettes d’équipement 2 963 791,95 0,00 0,00 0,00 2 963 791,95 
1o Dotations, fonds divers et réserves (hors 1 232 000,00 0,00 0,00 0,00 1 232 000_00 

1068) 
1068 Excédents de fonctionnement 3 259 121,69 0,00 0,00 0,00 3 259 121,69 

capitalisés (9) 

133 Autres subvent° invest. non transf. o‚oo o‚oo o‚oo o‚oo o‚oo 
165 Dépôts et cautionnements reçus 0,00 o‚oo o‚oo 0,00 o‚oo 
13 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (7) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
25 Participat° et créances rattachées o‚oo 0,00 0,00 0,00 0,00 
27 Autres immobilisationsfinancières o‚oo o‚oo o‚oo o‚oo 0,00 
024 Produits des cessions d'immobilisations 140 000,00 0,00 0,00 0,00 140 000,00 

Total des recettes financières 4 631 121,69 0,00 0,00 0,00 4 631 121,69 
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Chap. Libellé Budget de Restes ä Propositions VOTE (3) TOTAL 
l'exercice(1) réaliser N-1 nouvelles 

l (2) III IV= I + II + III 
II 

45___ Total des opé. pour Ie compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

I8) 

Total des recettes réelles d'investissement 7 594 913,64 0.00 0,00 0,00 7 594 913,64 

021 Virement de la sect° de fonctionnement (4) 3 076 128,28 0, 00 0, 00 3 076 128,28 

040 Opérat“ ordre transfert entre sections (4) 750 000, 00 0,00 0, 00 750 000,00 

041 Opérations patrimoniales (4) 6 270,00 0,00 0, 00 6 270, 00 

Total des recettes d'ordre d'investissement 3 832 398,28 0,00 0, 00 3 832 398,28 

TOTAL 11 427 311,92 0,00 0,00 0,00 11 427 311,92
+ 

R oo1 SOLDE D’EXECUTION POSITIF REPORTE ou ANTICIPE (2) Il 
638 311,69 

II 

II 
TOTAL DES RECETTES D'INVESTISSEMENT CUMULEES Il 

12 065 623,61 
II 

P nur information : 

II s'agit, pour un budget voté en équilibre, des ressources propres 
correspondant à l'excédent des recettes réelles de fonctionnement sur AUTOFINANCEMENT PREVISIONNEL 
Ies dépenses réelles de fonctionnement. Il sert à financer le DÉGAGÉ PAR LA SECTION DE 3 783 628,28 
remboursement du capital de la dette et les nouveaux investissements FONCTIONNEMENT (10) 
de la commune ou de l'établissement. 

(1) Cf. Modalités de vote l—B. 

(2) inscrire en cas de reprise des résultats de l'exercice précédent (après vote du compte administratif) ou si reprise anticipée des résultats. 

(3) Le voIe de l'organe délibérant porte uniquement sur les propositions nouvelles. 

(4) DF 023 = RI021; D1040 = RF O42 ,' RI 040 = DF 042; D1041 = RI 041 ,' DF 043 = RF 043. 
(5) A servir uniquement dans le cadre d'un suivi des stocks selon la méthode de l'inventaire permanent simplifié autorisée pour les seules opérations d'aménagements (lotissement, ZAC...) par 
ailleurs retracées dans le cadre de budgets annexes. 

(6) En dépenses, Ie chapitre 22 retrace les travaux d'investissement réalisés sur les biens reçus en affectation. En recette, il retrace, le cas échéant. l'annulation de tels travaux effectués sur un 

exercice antérieur. 

(7) A servir uniquement lorsque la commune ou l'établissement effectue une dotation initiale en espèces au profit d'un service public non personnalisé qu'elle ou qu'il crée. 
(8) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV A9). 

(9) Le compte 1068 n'est pas un chapitre mais un article du chapitre 10. 

(10) Solde de l'opération DF 023 + DF 042 — RF 042 ou solde de l'opération RI 021 + R1040 — DI 040. 
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II — PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II 

BALANCE GENERALE DU BUDGET B1 

1 — DEPENSES (du präsent budget + restes à réaliser) 
FONCTIONNEMENT Opérations réelles (1) Opérations d'ordre (2) TOTAL 

011 Charges ä caractère général 0,00 0,00 
012 Charges de personnel, frais assimilés 77 000,00 77 000,00 
014 Atténuations de produits 0,00 0,00 
60 Achats et variation des stocks (3) 0,00 0,00 
65 Autres charges de gestion courante 1 403,00 1 403,00 
656 Frais fonctionnement des groupes d'élus (4) 0,00 0,00 
66 Charges financières 0,00 0,00 0,00 
67 Charges exceptionnelles 6 590,00 0,00 6 590,00 
68 Dot. aux amortissements et provisions 0,00 O, 00 0,00 
71 Production stockée (ou déstockage) (3) 0,00 0,00 
O22 Dépenses imprévues 0,00 0,00 
023 Virement à la section d'investissement 

K 

0,00 0,00 

Dépenses de fonctionnement — Total 84 993,00 0,00 84 993,00
+ 

|| 

- D oo2 RESULTAT REPORTE ou ANTICIPE 
|| 

0,00 
|| 

|| 
TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 

|| 
34 993,00 

|| 

INVESTISSEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL 
10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 
13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 
15 Provisions pour risques et charges (5) o, 0o 0,00 
16 

Eæpärätztiseît 
dettes assimilées (sauf 1688 non 0,00 0,00 0,00 

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (a) 0,00 0,00 
Total des opérations d'équipement 0,00 0,00 

198 Neutral. amo/t. subv. équip. versées o, 00 0, 00 
20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) (6) 0,00 0,00 0,00 
204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 
21 Immobilisations corporelles (6) 0,00 0,00 0,00 
22 Immobilisations reçues en affectation (6) (9) 0,00 0, 00 0,00 
23 Immobilisations en cours (6) 0,00 0,00 0,00 
26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 
27 Autres immobilisations financières 0,00 O, 00 0,00 
28 Amortissement des immobilisations (reprises) 0,00 0,00 
29 Prov. pour dépréciat° immobilisations (5) 0,00 0,00 
39 Prov. dépréciat° des stocks et en-cours (5) o, 00 0,00 
45... Total des opérations pour compte de tiers (7) 0,00 0,00 0,00 
481 Charges à rép. sur plusieurs exercices 0,00 0,00 
49 Prov. dépréc. comptes de tiers (5) o, 00 0,00 
59 Prov. dépréc. comptes financiers (5) 0,00 0,00 

3... Stocks 0,00 0,00 0,00 
020 Dépenses imprévues 0,00 0,00 

Dépenses d'investissement — Total 0,00 0,00 0,00
+ 

|| 
D oo1 SOLDE D’EXECUTION NEGATIF REPORTE ou ANTICIPE 

|| o,ooj| 

ll 
TOTAL DES DEPENSES D'INVESTISSEMENT CUMULEES 

|| 
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(1) Y compris les opérations relatives au rattachement des charges et des produits et les opérations d'ordre semi-budgétaires. 
(2) Voir liste des opérations d'ordre. 

(3) Permet de retracer des opérations particulières telles que les opérations de stocks liées à la tenue d'un inventaire permanent simplifié. 

(4) Communes. communautés d'agglomération et communautés urbaines de plus de 100 OOO habitants, 
(5) Si la commune ou l'établissement applique le régime des provisions budgétaires. 
(6) Hors chapitres « opérations d'équipement ». 

(7) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe lV A9). 
(8) A servir uniquement lorsque la commune ou l'établissement effectue une dotation initiale en espèces au profit d'un service public non personnalisé qu'elle ou qu'il crée. 
(9) En dépenses, le chapitre 22 retrace les travaux d'investissement réalisés sur les biens reçus en affectation. En recette. il retrace, le cas échéant. l'annulation de tels travaux effectués sur un 

exercice antérieur. 
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Page 13 

Il — PRESENTATION GENERALE DU BUDGET ll 

BALANCE GENERALE DU BUDGET B2 

2 — RECETTES (du présent budget + restes à réaliser) 
FONCTIONNEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL 

013 Atténuations de charges 39 993,00 39 993,00 
60 Achats et variation des stocks (3) 0,00 0,00 

7o Produits services, domaine et ventes div 0,00 0_00 
71 Production stockée (ou déstockage) 0, 00 0,00 

72 Production ¡mmobí/¡sée 0, 00 0,00 

73 Impóts et taxes 45 000,00 45 000,00 

74 Dotations et participations 0,00 0,00 

75 Autres produits de gestion Courante 0,00 0,00 0,00 
76 Produits financiers 0,00 0, O0 0,00 
77 Produits exceptionnels 0,00 0,00 0,00 
78 Reprise sur amortissements et provisions 0,00 0, 00 0,00 
79 Transferts de charges 0, 00 0,00 

Recettes de fonctionnement — Total 84 993,00 o,oo 84 993,00
+ 

[Î R 002 RESULTAT REPORTE ou ANTICIPE 
|| 

0,00 
|| 

Il TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES || 
s4 993,00 

|| 

INVESTISSEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL 
10 Dotations, fonds divers et réserves (sauf 1068) 0,00 0, 00 0,00 
13 Subventions d'investissement 0,00 0, 00 0,00 
15 Provisions pour risques et charges (4) 0, 00 0,00 

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non 0,00 0,00 0'00 
budgetaires) 

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (s) 0,00 0,00 

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 0,00 0,00 0,00 
204 Subventions d'équipement versées 0,00 0, 00 0,00 
21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 
22 Immobilisations reçues en affectation (7) 0,00 o, 00 0,00 
23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 
26 Participations et Créances rattachées 0,00 O, 00 0,00 
27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 
28 Amortissement des immobilisations 0, 00 0,00 

29 Prov. pour dépréciat° immobilisations (4) 0, 00 0,00 

39 Prov. dépréciat“ des stocks et en-cours (4) 0, 00 0,00 

45... Opérations pour Compte de tiers (5) 0,00 0, 00 0,00 
481 Charges à rép. sur plusieurs exercices 0, 00 0,00 

49 Prov. dépréc. Comptes de tiers (4) o, 00 0,00 

59 Prov. dépréc. Comptes financiers (4) 0, 0o o,oo 

3... Stocks 0,00 0,00 0,00 
021 Virement de la sect“ de fonctionnement o, 00 0,00 

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 
K 

0,00 

Recettes d’investissement — Total 0,00 0,00 0,00
+ 

|| 
R 001 SOLDE D’EXECUTION POSITIF REPORTE ou ANTICIPE || 

0,00 
l]

+ 

|| 
AFFECTATION AU COMPTE 1068 

|| 
opoj 

|| 
TOTAL DES RECETTES D’lNVESTlSSEMENT CUMULEES 

|| 
0,00

||
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(1) Y compris Ies opérations relatives au rattachement des charges et des produits et les opérations d'ordre semi-budgétaires. 
(2) Voir liste des opérations d'ordre. 

(3) Permet de retracer des opérations particulières telles que les opérations de stocks liées à la tenue d'un inventaire permanent simplifié. 
(4) Si la commune ou l'établissement applique le régime des provisions budgétaires. 
(5) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe lV A9). 
(6) A servir uniquement lorsque la commune ou l'établissement effectue une dotation initiale en espèces au profit d'un service public non personnalisé qu'elle ou qu'il crée. 
(7) En dépenses, le chapitre 22 retrace les travaux d'investissement réalisés sur les biens reçus en affectation. En recette, il retrace, le cas échéant, l'annulation de tels travaux effectués sur un 
exercice antérieur. 
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III — VOTE DU BUDGET 
SECTION DE FONCTIONNEMENT — DETAIL DES DEPENSES A1 

chap] Libellé (1) Budget de Propositions Vote (4) 
art (1) 

l'exercice (2) nouvelles (3) 

011 Charges à caractère général 2 868 930,66 0,00 0,00 

60611 Eau et assainissement 158 500,00 0,00 0,00 

60612 Energie - Electricité 379 661,34 0,00 0,00 
60622 Carburants 72 000,00 0.00 0,00 

60623 Alimentation 23 305.00 0.00 0,00 

60628 Autres fournitures non stockées 2 100,00 0,00 0,00 

60631 Fournitures d'entretien 36 949,00 0,00 0,00 

60632 Fournitures de petit équipement 106 090,00 0.00 0,00 

60633 Fournitures de voirie 17 250,00 0,00 0.00 

60636 Vêtements de travail 35 480.00 0,00 0,00 

6064 Fournitures administratives 12 560.00 0.00 0,00 

6065 Livres, disques, (médiathèque) 550.00 0.00 0.00 

6067 Fournitures scolaires 21 630,00 0.00 0,00 

6068 Autres matières et fournitures 109 484.00 0,00 0.00 

611 Contrats de prestations de services 69 650.00 0,00 0.00 

6135 Locations mobilières 101 300.00 0,00 0,00 

614 Charges locatives et de copropriété 11 000.00 0.00 0,00 

61521 Entretien terrains 51 407.00 0.00 0.00 

615221 Entretien. réparations bâtiments publics 25 823.00 0,00 0,00 

615231 Entretien, réparations voiries 3 000,00 0.00 0,00 

615232 Entretien, réparations réseaux 4 200.00 0,00 0,00 

61551 Entretien matériel roulant 36 301,00 0,00 0,00 

61558 Entretien autres biens mobiliers 29 894,00 0.00 0,00 

6156 Maintenance 108 811,00 0.00 0,00 

6161 Multirisques 74 000.00 0,00 0.00 

617 Etudes et recherches 11 500.00 0,00 0,00 

6182 Documentation générale et technique 10 082.00 0,00 0,00 

6184 Versements à des organismes de formation 56 215,00 0,00 0,00 

6185 Frais de colloques et de séminaires 50.00 0.00 0,00 

6188 Autres frais divers 132 440,00 0.00 0,00 

6225 Indemnités aux comptable et régisseurs 2 980.00 0.00 0.00 

6226 Honoraires 81 890.00 0,00 0,00 

6227 Frais d'actes et de contentieux 10 300,00 0,00 0,00 

6228 Divers 126 098,00 0,00 0,00 

6231 Annonces et insertions 37 755,00 0,00 0,00 

6232 Fétes et cérémonies 107 820,00 0,00 0,00 

6236 Catalogues et imprimés 12 030.00 0,00 0,00 

6237 Publications 33 565,00 0,00 0.00 

6238 Divers 
_ 

1 398,00 0,00 0,00 

6244 Transports administratifs 900.00 0,00 0,00 

6248 Divers 4 000,00 0,00 0.00 

6251 Voyages et déplacements 9 177,00 0,00 0,00 

6255 Frais de déménagement 4 252.00 0,00 0,00 

6257 Réceptions 2 330.00 0.00 0,00 

6261 Frais d'affranchissement 22 060,00 0,00 0,00 

6262 Frais de télécommunications 48 700.00 0,00 0,00 

627 Services bancaires et assimilés 301,00 0.00 0.00 

6281 Concours divers (cotisations) 4 718,00 0,00 0,00 

6283 Frais de nettoyage des locaux 22 440.00 0,00 0,00 

62878 Remb. frais à d'autres organismes 800,00 0.00 0.00 

6288 Autres services extérieurs 70 927.92 0,00 0,00 

63512 Taxes foncières 551 278.08 0,00 0.00 

637 Autres impôts. taxes (autres organismes) 11 978.32 0.00 0,00 

012 Charges de personnel. frais assimilés 8 757 245,38 77 000,00 77 000.00 

6218 Autre personnel extérieur 25 000,00 0,00 0,00 

631 Impôts, taxes, versements (Admin. Impôts 700.00 0.00 0,00 

6336 Cotisations CNFPT et CDGFPT 78 845.06 0,00 0,00 

64111 Rémunération principale titulaires 4 282 000.00 0.00 0,00 

64112 NBi, SFT‚ indemnité résidence 125 799.47 0.00 0.00 
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Chap] Libellé (1) Budget de Propositions Vote (4) 
art (1) 

|'exercice (2) nouvelles (3) 

64118 Autres indemnités titulaires 1 150 769,71 0,00 0,00 

64131 Rémunérations non tit. 643 770,29 77 000,00 77 000,00 
64138 Autres indemnités non tit. 16 530,00 0,00 0,00 

6417 Rémunérations des apprentis 28 609,16 0,00 0,00 

6451 Cotisations à I'U.R.S.S.A.F. 855 210,00 0,00 0,00 

6453 Cotisations aux caisses de retraites 1 338 291,48 0,00 0,00 

6454 Cotisations aux A.S.S.E.D.I.C. 33 249,00 0,00 0,00 

6455 Cotisations pour assurance du personnel 143 175,21 0,00 0,00 

6456 Versement au F.N.C, supplément familial 25 000,00 0,00 0,00 

6457 Cotis. sociales liées à l'apprentissage 1 296,00 0,00 0,00 

6475 Médecine du travail, pharmacie 9 000,00 0,00 0,00 

014 Atténuations de produits 122 000,00 0,00 0,00 

739115 Prélevt au titre de l'article 55 loi SRU 122 000,00 0.00 0,00 

65 Autres charges de gestion courante 2 311 232.15 1 403,00 1 403,00 

651 Redevances pour licences, logiciels, 1 450,00 0,00 0,00 

6531 Indemnités 132 733,68 0,00 0,00 

6532 Frais de mission 2 000,00 0,00 0,00 

6533 Cotisations de retraite 13 773.48 0,00 0,00 

6535 Formation 2 000.00 0,00 0,00 

6536 Frais de représentation du maire 1 500.00 0,00 0,00 

6541 Créances admises en non—valeur 0.00 1 403,00 1 403,00 

6553 Service d'incendie 188 240.00 0,00 0,00 

65541 Contrib fonds compens. ch. territoriales 215 400.00 0,00 0,00 

65548 Autres contributions 214 780.00 0,00 0,00 

6558 Autres contributions obligatoires 68 000,00 0,00 0,00 

657362 Subv. fonct. CCAS 204 760.00 0,00 0,00 

6574 Subv. fonct. Associat°, personnes privée 514 595,00 0,00 0,00 

65888 Autres 752 000,00 0,00 0,00 

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00 

TOTAL = DEPENSES DE GESTION DES SERVICES (a) 14 059 408,20 78 403,00 78 403,00 
= (011 + 012 + 014 + 65 + 656) 

66 Charges financières (b) 486 900,00 0,00 0,00 

66111 Intérêts réglés à l'échéance 435 000.00 0,00 0,00 

66112 Intérêts — Rattachement des ICNE -3 100.00 0,00 0,00 

6688 Autres 5 000,00 0,00 0,00 

67 Charges exceptionnelles (c) 34 756,37 6 590,00 6 590,00 

6712 Amendes fiscales et pénales 200,00 0,00 0,00 

6714 Bourses et prix 23 700,00 0,00 0,00 

673 Titres annulés (sur exercices antérieurs 8 966,00 6 590,00 6 590,00 

678 Autres charges exceptionnelles 1 890,37 0,00 0,00 

68 Dotations provisions semi-budgétaires (d) (6) 0,00 0,00 0,00 

022 Dépenses imprévues (e) 0,00 0,00 0,00 

TOTAL DES DÉPENSES REELLES 14 581 064,57 84 993,00 84 993,00 
=a+b+c+d+e 

023 Virement á Ia section d'investissement 3 076 128,28 0, 00 0,00 

042 Opérat° ordre transfert entre sections (7) (8) (9) 750 000,00 0, 00 0,00 

6811 Dot. amort. et prov. /mmos incorpore/les 750 000,00 0,00 0, 00 

TOTAL DES PRELEVEMENTS AU PROFIT DE LA SECTION 3 826 128,28 0, 00 0,00 
D’INVESTISSEMENT 

043 Opérat° ordre intérieur de la section (10) 0,00 0,00 0,00 

TOTAL DES DEPENSES D'ORDRE 3 826 128,28 0,00 0,00 

TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DE L’EXERC|CE 18 407 192,85 84 993,00 84 993,00 
(= Total des opérations réelles et d'ordre)

+ 

Il RESTES A REALISER N-1 (11) Il 
0,00 

II

+ 

D oo2 RESULTAT REPORTE ou ANTICIPE (11) II 0.0<fl| 

ll 
TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 

ll 
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Détail du calcul des ICNE au com te 66112 5 
Montant des ICNE de l'exercice 97 979,44 

Montant des ICNE de l'exercice N—1 112 187,78 

= Différence ICNE N — ICNE N—1 -3 100,00 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l'établissement. 
(2) Cf. Modalités de vote I-B. 

(3) Hors restes à réaliser. 

(4) Le vote de l'organe délibérant porte uniquement sur les propositions nouvelles. 

(5) Le montant des ICNE de l'exercice correspond au montant de l'étape en cours cumulé aux crédits de l'exercice. Si le montant des ICNE de l'exercice est inférieur au montant de l'exercice 
N—1, le montant du compte 66112 sera négatif, 
(6) Si la commune ou l'établissement applique le régime des provisions semi—budgétaires. 
(7) Cf. définitions du chapitre des opérations d'ordre, DF 042 = RI 040. 
(8) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer aux articles 675 et 676 (cf. chapitre O24 « produit des cessions d'immobilisation »). 

(9) Le compte 6815 peut figurer dans le détail du chapitre O42 si la commune ou l'établissement applique le régime des provisions budgétaires. 
(10) Chapitre destiné à retracer les opérations particulières telles que les opérations de stocks ou liées à la tenue d'un inventaire permanent simplifié. 
(11) inscrire en cas de reprise des résultats de l'exercice précédent (après vote du compte administratifou si reprise anticipée des résultats). 
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III - VOTE DU BUDGET 
SECTION DE FONCTIONNEMENT — DETAIL DES RECETTES A2 

Chap I art Libellé (1) Budget de Propositions Vote (4) 
(1) l'exercice (2) nouvelles (3) 

013 Atténuations de charges 264 460,00 39 993,00 39 993,00 
6419 Remboursements rémunérations personnel 264 460,00 39 993,00 39 993,00 
70 Produits services, domaine et ventes div 2 775 708,48 0,00 0,00 
70311 Concessions cimetières (produit net) 12 000,00 0,00 0,00 
70323 Redev. occupat" domaine public communal 1 O06 300,00 0,00 0,00 
7062 Redevances services à caractère culturel 29 010,00 0,00 0,00 
70631 Redevances Services a caractère sportif 129 500,00 0,00 0,00 
70632 Redevances services à caractère loisir 72 192,00 0,00 0,00 
7066 Redevances services a caractère social 100 000,00 0,00 0,00 
7067 Redev. services périscolaires et enseign 184 800,00 0,00 0,00 
70688 Autres prestations de services 80,00 0,00 0,00 
70841 Mise à dispo personnel B.A. , régies 308 636,48 0,00 0,00 
70848 Mise à dispo personnel autres organismes 459 590,00 0,00 0,00 
70872 Remb. frais B.A. et régies municipales 404 000,00 0,00 0,00 
70873 Remb. frais par les C.C.A.S. 1 600,00 0,00 0,00 
70878 Remb. frais par d'autres redevables 48 000,00 0,00 0,00 
7088 Produits activités annexes (abonnements) 20 000,00 0,00 0,00 

73 Impôts et taxes 9 332 131,00 45 000,00 45 000,00 
73111 Taxes foncières et d'habitation 5 162 324,00 0,00 0,00 
73211 Attribution de compensation 1 034 545,00 45 000,00 45 000,00 
73223 Fonds péréquation ress. com. et intercom 188 052,00 0,00 0,00 
7336 Droits de place 161 210,00 0,00 0,00 
7343 Taxes sur les pylônes électriques 24 000,00 0,00 0,00 
7351 Taxe consommation finale d'électricité 200 000,00 0,00 0,00 
7362 Taxes de séjour 752 000,00 0,00 0,00 
7364 Prélèvement sur les produits des jeux 1 310 000,00 0,00 0,00 
7381 Taxes additionnelles droits de mutation 500 000,00 0.00 0,00 

74 Dotations et participations 3 769 222,00 0,00 0,00 
7411 Dotation forfaitaire 1 005 059,00 0,00 0,00 
74127 Dotation nationale de péréquation 256 224,00 0,00 0,00 
74718 Autres particípations Etat 1 800,00 0,00 0,00 
7472 Participat“ Régions 5 000,00 0,00 0,00 
74741 Participar‘ Communes du GFP 27 000,00 0,00 0,00 
74751 Participat“ GFP de rattachement 14 000,00 0,00 0,00 
7478 Participat“ Autres organismes 2 307 699,00 0,00 0,00 
74833 Etat - Compensation CET (CVAE et CFE) 1 400,00 0,00 0,00 
74834 Etat - Compens. exonérat° taxes fonciére 6 773,00 0,00 0,00 
74835 Etat - Compens. exonérat° taxe habitat“ 144 267,00 0,00 0,00 

75 Autres produits de gestion courante 348 990,00 0,00 0,00 
752 Revenus des immeubles 348 990,00 0,00 0,00 

TOTAL = RECETTES DE GESTION DES SERVICES 16 490 511,48 84 993,00 84 993,00 
(a)=70+73+74+75+O13 

76 Produits financiers (b) 1 275 050,00 0,00 0,00 
761 Produits de participations 1 275 000,00 0,00 0,00 
7688 Autres 50,00 0,00 0,00 

77 Produits exceptionnels (c) 256 294,00 0,00 0,00 
7711 Dédits et pénalités perçus 1 000,00 0,00 0,00 
773 Mandats annulés (exercices antérieurs) 500,00 0,00 0,00 
7788 Produits exceptionnels divers 254 794,00 0,00 0,00 

73 Reprises provisions semi-budgétaires (d) (5) 0,00 0,00 0,00 

TOTAL DES RECETTES REELLES 18 021 855,48 84 993,00 84 993,00 
=a+b+c+d 

042 Opérat° ordre transfert entre sections (6) (7) (8) 42 500,00 0,00 0.00 
722 lmmobilisations corporelles 42 500,00 0, 00 0, 00 
043 Opérat° ordre intérieur de la section (9) 0,00 0,00 0,00 

TOTAL DES RECETTES D’ORDRE 42 500,00 0,00 0,00 
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Chap I art Libelle’ (1) Budget de Propositions Vote (4) 
(1) I'exercice (2) nouvelles (3) 

TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT 1s 064 355,48 a4 993,00 s4 993,00 DELEXERŒCE 
(= Total des opérations réelles et d’ordre)

+ 

Il RESTES A REALISER N-1 (10) Il o,oo 
Il

+ 

II R 002 RESULTAT REPORTE ou ANT|ClPE (10) Il 0,05“ 

II 
TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT CuMuLEES 

Il 34 993,ooII 

Détail du Calcul des ICNE au com te 7622 11 
Montant des ICNE de l'exercice 

Montant des ICNE de l'exercice N-1 
= Différence ICNE N — ICNE N-1 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l'établissement. 
(2) Cf. Modalités de vote l-B. 
(3) Hors restes à réaliser. 

(4) 

(5) Si Ia commune ou l'établissement applique le régime des provisions semi-budgétaires. 
(6) Cf, définitions du chapitre des opérations d'ordre, RF 042 = Dl 040. 

Le vote de l'assemblée porte uniquement sur les propositions nouvelles. 

(7) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer aux articles 775 et 776 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d'immobilisation »). 

0,00 

0,00 

0,00 

(8) Le compte 7815 peut figurer dans le détail du chapitre 042 si la commune ou l'établissement applique le régime des provisions budgétaires. 
(9) Chapitre destiné à retracer les opérations particulières telles que les opérations de stocks ou liées à la tenue d'un inventaire permanent simplifié. 
(10) inscrire en cas de reprise des résultats de l'exercice précédent (après vote du compte administratif ou si reprise anticipée des résultats). 
(11) Le montant des ICNE de l'exercice correspond au montant de l'étape en cours cumulé aux crédits de l'exercice. Si le montant des ICNE de l'exercice est inférieur au montant de l'exercice 
N-1. le montant du compte 7622 sera négatif. 
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IV — ANNEXES IV 
DECISIONS EN MATIERE DE TAUX DE CONTRIBUTIONS DIRECTES D1 

D1 — TAUX DE CONTRIBUTIONS DIRECTES 
Taux appliqués 

Bases notifiées Variation des par décision de Variation de Produit voté par Variation du 
Libellés (si connues ä Ia date basesI(N-1) l’assembIée tauxlN-1 Passemblée produitlN-1 

de vote) (%) délibérante (%) délibérante (%) 
(%) 

Taxe d'habitation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

TFPB 0.00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

TFPNB 0,00 0,00 0.00 0,00 0,00 0,00 

CFE 0.00 0.00 0.00 0,00 0,00 0.00 

TOTAL 0,00 0,00 0,00 0,00 
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IV - ANNEXES IV 
ARRETE — SIGNATURES D2 

Présenté par LE MAIRE 
A Balaruc-les-Bains, 11 décembre 2019 

Le Maire 
axa/taxa cAuou/ms 

A Balaruc-les-Bains, le 1 1 décembre 2019 

Les membres du CONSEIL MUNICIPAL 

Nombre de membres en exercice : 29 
Nombre de membres présents : ¿A 
Nombre de suffrages exprimés : 

VOTE : Pour : â 6 
Contre : 

Abstentions : O,/L 
Date dela convocation :
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Certifié exécutoire par LE MAIRE . 

Compte tenu de 1a transmission en Préfecture le J?! et de 1a publication le





BALARUC LES BAINS 
N° 19/CM/12/007 

REPUBLIQUE F RANCAISE 

VILLE DE BALARUC LES BAINS 

Délibérations du Conseil Municipal 

Séance du 11 décembre 2019 

L’an deux mille dix-neuf et le onze décembre à dix-huit heures quinze, le Conseil Municipal s’est réuni 
en séance publique sous la Présidence de Monsieur Gérard CANOVAS, Maire, 

M. RIOUST, Mme LANET, M. CATHALA, Mme LOGEART, M. DI STEFANO, Mme CURTO, 
M. ESCOT, Adjoints. 
Mme ARNOUX, M. COURS, Mme PINEL, Mme BREMOND, M. ANTIGNAC, Mme CALLAUD, 
M. VESSE, Mme SORITEAU, M. MASSOL, Mme PHILIPONET, Mme PEREZ, M. RODRIGUEZ, 
Conseillers Municipaux. 

Absents ayant donné procuration : 

Iréné CATHALA à Geneviève FEUILLASSIER 
Catherine LOGEART à Francis DI STEFANO 
Jean-Franck CAPPELLINI à Jean-Marc VESSE 
Michèle BREMOND à Christophe RIOUST 
André MASSOL à Gérard CANOVAS 
Eddy DORLEANS à Joëlle ARNOUX 
Absent excusé : Didier SAUVAIRE 

Absents : Julien SARRAUD, Joana DA COSTA 
Le Conseil Municipal a choisi comme secrétaire de séance : Olivia PINEL 

Objet 07 : Rapport Annuel du Syndicat d’Adduction d’Eau Potable de Frontignan, Balaruc—les—Bains, 
Balaruc-le-Vieux (SAEP) - Exercice 2018. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Monsieur le Maire informe les membres du Conseil Municipal que le Syndicat d’Adduction d’Eau Potable 
(SAEP) a remis son rapport d’activités pour Parmée 2018, le 25 Octobre dernier. 

Le rapport d’activités joint en annexe est présenté à Fassemblée conformément aux dispositions de l’article 
L.2224—5 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

Auenue de Montpellier 
BALARUC BP 1 - 34540 Boloruc-les-Boins 
LES BAINS Tél. : +33 (0)4 67 4e 81 00 Fox: +33 (0)4 67 43 19 01 

Ville Pour contacter La Mairie: https://bcrlaruc.Ubredemat.fr/ 
wwuu.uille—balcIruc—les—bains.c0m





Ce rapport annuel présente le prix et la qualité du service public Adduction Eau Potable pour Pannée 2018. 

Il est demandé au Conseil Municipal de prendre Acte. 

PREND ACTE 
- De la présentation du rapport du Syndicat d’Adduction d"Eau Potable (SAEP) pour 1’année 

2018, 
- Dit que copie de la présente délibération sera transmise à M. Le Préfet de 1’Hérau1t. 

Ainsi délibéré à Balaruc les Bains, les jours, mois et an susdits. 

Pour expédition conforme Publiée et exécutoire, le 
Transmis en Préfecture Le Maire, Gérard CAN OVAS 
Le „t 3%//I2/J 63 
Le Maire, 
Gérard CAN OVAS



BALARUC LES BAINS 

N° 19/CM/12/008 

REPUBLIQUE FRANCAISE 

VILLE DE BALARUC LES BAINS 

Délibérations du Conseil Municipal 

Séance du 11 décembre 2019 

L’an deux mille dix-neuf et le onze décembre à dix-huit heures quinze, le Conseil Municipal s’est réuni 
en séance publique sous la Présidence de Monsieur Gérard CAN OVAS, Maire, 

Mme FEUILLASSIER, M. RIOUST, Mme LANET, M. DI STEFANO, Mme CURTO‚ M. ESCOT, 
Adjoints. 
Mme ARNOUX, M. COURS, Mme PINEL, M. ANTIGNAC, Mme CALLAUD, M. VESSE, 
Mme SORITEAU, Mme SERRES, Mme CITERICI, M. SAUVAIRE, M. SURACI, 
Mme PHILIPONET, Mme PEREZ, M. RODRIGUEZ, Conseillers Municipaux. 
Absents ayant donné procuration : 

Iréné CATHALA à Geneviève FEUILLASSIER 
Catherine LOGEART à Francis Dl STEFANO 
Jean-Franck CAPPELLINI à Jean-Marc VESSE 
Michèle BREMOND à Christophe RIOUST 
André MASSOL à Gérard CANOVAS 
Eddy DORLEANS à Joëlle ARNOUX 

Absents : Julien SARRAUD, Joana DA COSTA 
Le Conseil Municipal a choisi comme secrétaire de séance : Sophie Callaud. 

Objet 08 : SEM — SA ELIT — RAPPORT D’ACTIVITE 2018. 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 

En application des dispositions de Particle L1524—5 du Code Générale des Collectivités Territoriales, la société 
d’économie Mixte SA D’EQUIPEMENT DU LITTORAL DE THAU (SA ELIT) transmet à la Ville de 
Balaruc-les-Bains représentée à 1’assemb1ée générale des actionnaires de la SA Elit, son rapport d’activité et 
ses résultats comptables pour 1’exercice social clos le 3l décembre 2018, pour qu’i1s soient soumis au Conseil 
Municipal. 

Suite à la mise en place d’une nouvelle Direction fin 2017, Pannée 2018 a été une année de confortement des 
segments d’activités historiques de la société et de développement de nouvelles activités. 

Auenue de MontpeLLier 
BALARUC BP 1 — 34540 BaLoruoLes-Boins 
LES BAlNS Tél. : +33 (0)4 67 46 81 oo Fox: +33 (o)4 67 43 19 01 

Ville Pour contacter Lo Mairie: https://balaruclibredemat.fr/ 
LuuJw.uiLle~baLaruc-les—bains.com





En 2018, 1a SA ELIT a poursuivi la réalisation des concessions de requalification du centre ancien de Sète 
(PRI Ile Sud et PNRQAD) et des concessions d’aménagement des nouveaux quartiers (ZAC Ouest et 
ZAC Entrée Est Secteur Sud). 
En février 2018, la SAELIT associée à GGL et LRA, a été attributaire d’une nouvelle concession 
d’aménagement, celle de 1’entrée Est secteur Nord, projet d’importance majeure pour Faménagement de la 
Ville de Sète et de Sète Agglopôle Méditerranée pour les 15 prochaines années. 

En parallèle, conformément à la demande du Conseil d’Administration de développer de nouvelles activités 
afin de répondre aux attentes des collectivités, la SA ELIT s’est organisée pour mettre en place une activité 
patrimoniale pour accompagner les politiques de rénovation des logements et de dynamisation des activités 
commerciales 

En 2018, la SA ELIT a aussi été attributaire d’une AMO d’anirnation de 1’OPAH communautaire pour le 
compte de Sète Agglopôle Méditerranée, mettant ainsi à la disposition de toutes les collectivités de 
l’agglomération, son expérience dans ce domaine acquise sur Sète depuis plus de 15 ans. 

Par ailleurs, en 2018, le Conseil d’Administration a poursuivi la structuration de Porganisation des équipes en 
votant la création d’un groupement d’employeurs qui permet de mutualiser les équipes de la SA ELIT et celles 
de la SPL BT. 

L’exercice 2018 affiche un résultat net positif de 18 K€. 

Après en avoir délibéréple Conseil municiæl : 

Emet un avis Favorable sur le rapport d’activité de la Société ¿Economic Mixte SA D’EQUIPEMENT DU 
LITTORAL DE THAU (SA ELIT) communiqué pour l’année 2018 et annexé à la présente délibération. 
Il est demandé à Passemblée de délibérer. 

L’assemblée après avoir délibéré vote : 

UNANIMITE 
- Approuve 1’exposé de son Président, 
— Approuve la présentation du rapport d’activité de la Société d’Economie Mixte 

SA d'équipement du Littoral de Thau (SA ELIT) pour 1’année 2018, 
— Prend acte de cette communication et de cet examen, 
- Dit que copie de la présente délibération sera transmise à M. Le Préfet de l’Hérault. 

Ainsi délibéré à Balaruc les Bains, les jours, mois et an susdits. 

Pour expédition conforme Publiée et exécutoire, le 
Transmis en Préfecture Le Maire, Gérard CANOVAS 
Le „A «HaL/‚zfj‘ 
Le Maire, 
Gérard CANOVAS



BALARUC LES BAINS 
N° 19/CM/12/009 

REPUBLIQUE FRANCAISE 

VILLE DE BALARUC LES BAINS 

Délibérations du Conseil Municipal 

Séance du 11 décembre 2019 

L’an deux mille dix-neuf et le onze décembre à dix-huit heures quinze, le Conseil Municipal s’est réuni en séance 
publique sous la Présidence de Monsieur Gérard CANOVAS, Maire, 

Mme FEUILLASSIER, M. RIOUST, Mme LANET‚ M. DI STEFANO, Mme CURTO, M. ESCOT, Adjoints. 
Mme ARNOUX, M. COURS, Mme PINEL, M. ANTIGNAC, Mme CALLAUD, M. VESSE, 
Mme SORITEAU, Mme SERRES, Mme CITERICI, M. SAUVAIRE, M. SURACI, Mme PHILIPONET, 
Mme PEREZ, M. RODRIGUEZ, Conseillers Municipaux. 
Absents ayant donné procuration : 

Iréné CATHALA à Geneviève FEUILLASSIER 
Catherine LOGEART à Francis DI STEFANO 
Jean-Franck CAPPELLINI à Jean-Marc VESSE 
Michèle BREMOND à Christophe RIOUST 
André MASSOL à Gérard CANOVAS 
Eddy DORLEANS à Joëlle ARNOUX 
Absents : Julien SARRAUD, Joana DA COSTA 
Le Conseil Municipal a choisi comme secrétaire de séance : Sophie Callaud. 

Objet 09 : Rapport d’activité 2018 de la SPL MIDI-PYRENEES CONSTRUCTION (MPC). 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.1521—l et suivants et L.l531-1, 

Vu le Code Civil, notamment ses articles 1892 à 1904, 

Vu le Code de Commerce, notamment ses articles L.210-1 et suivants, 

Vu le Code de la Commande publique, 

Vu le Code général des Impôts, notamment son article 1042 -11, 

Vu les statuts de la Société Publique Locale Midi-Pyrénées Construction, 

Vu la convention de prêt temporaire d’une action de la SPL MPC, 
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Vu 1e rapport d’activité 2018 de la SPL MIDI—PYRENEES CONSTRUCTION, annexé à la présente délibération, 

Vu la note explicative de synthèse ci—dessous, afférente à la présente délibération : 

Compte tenu de son ambitieux programme pluriannuel dînvestissement, la Commune de Balaruc-les-Bains a adhéré au 
capital de la SPL Midi-Pyrénées Construction par le biais d’un prêt d’action. Dans ce cadre, la Commune peut faire appel 
à ses services sans mise en concurrence préalable, conformément à la dérogation du Code de la Commande publique 
instituée pour les prestations dites « in house >>. 

La SPL Midi-Pyrénées Construction a transmis à la Commune son rapport d’activité 2018, dont les éléments marquants 
sont notamment les suivants : 

En K€ 31/12/2018 3111212017 

Total 00 bilan 70 300 07005 

Capitaux propres 1 480 1 377 

Trésorerie nette 
b 

54915 53143 

Chiffres d'affaires 

i 

4370 4575 

Résùltatrtexploitation 114 231 

Résultat net 103 197 

Prestations de Services 76 109 

12013011113113.1011: EPL et SEM COGEMIP 154 134 

Rémonéraüonsrnandats 4735 4333 

nombre de mandats 
i 

132 103 

11001010 de concessions 1 0 

Nombre de prestations de services 9 9 

Effectif de in d'année 36 30 

Compte tenu de tous ces éléments, il est demandé à l’assemblée délibérante : 

— D’approuver le rapport d’activité 2018 de la SPL Midi-Pyrénées Construction. 

Il est demandé à Fassemblée de délibérer. 

Uassemblée après avoir délibéré vote : 

POUR : 26 ABSTENTION : 01 

- Approuve l’exposé de son Président, 
- Approuve le rapport d’activité 2018 de la SPL Midi-Pyrénées Construction, 
- Dit que copie de la présente délibération sera transmise à M. Le Préfet de l’Hérault. 

Ainsi délibéré à Balaruc les Bains, les jours, mois et an susdits. 

Pour expédition conforme Publiée et exécutoire, le 
Transmis en Préfecture Le Maire, Gérard CANOVAS 
Le „I Hz 2/43‘ 
Le Maire, 
Gérard CAN OVAS~
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N° 19/CM/12/010 

REPUBLIQUE FRANCAISE 

VILLE DE BALARUC LES BAINS 

Délibérations du Conseil Municipal 

Séance du 11 décembre 2019 

L’an deux mille dix-neuf et le onze décembre à dix-huit heures quinze, le Conseil Municipal s’est réuni 
en séance publique sous la Présidence de Monsieur Gérard CAN OVAS, Maire, 

Mme FEUILLASSIER, M. RIOUST, Mme LANET, M. DI STEFANO, Mme CURTO, M. ESCOT, 
Adjoints. 
Mme ARNOUX, M. COURS, Mme PINEL, M. ANTIGNAC, Mme CALLAUD, M. VESSE, 
Mme SORITEAU, Mme SERRES, Mme CITERICI, M. SAUVAIRE, M. SURACI, 
Mme PHILIPONET, Mme PEREZ, M. RODRIGUEZ, Conseillers Municipaux. 
Absents ayant donné procuration : 

Iréné CATHALA à Geneviève FEUILLASSIER 
Catherine LOGEART à Francis DI STEFANO 
Jean—Franck CAPPELLINI à Jean-Marc VESSE 
Michèle BREMOND à Christophe RIOUST 
André MASSOL à Gérard CANOVAS 
Eddy DORLEAN S à Joëlle ARNOUX 
Absents : Julien SARRAUD, Joana DA COSTA 
Le Conseil Municipal a choisi comme secrétaire de séance : Sophie Callaud. 

Objet 10 : Revalorisation des frais occasionnés par les déplacements temporaires des agents de la 
collectivité. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Vu la loi n° 84-594 du 12 juillet 1984 relative à la formation des agents de 1a fonction publique tenitoriale et 
complétant la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, 

Vu le décret n° 2001-654 du 19 juillet 2001 modifié fixant les conditions et les modalités de règlement des 
frais occasionnés par les déplacements des personnels des collectivités locales et établissements publics 
mentionnés à Particle 2 de la loi n°84—53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives 
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à la fonction publique territoriale abrogeant le décret n°91-573 du 19 juin 1991, et notamment ses articles 7 et 
7-1, 

Vu le décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais 
occasionnés par les déplacements temporaires des personnels de l’Etat, 

Vu le Décret n° 2019-139 du 26 février 2019 modifiant le décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les 
conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels 
civils de l'Etat, 

Vu la note explicative de synthèse ci—dessous, afférente à la présente délibération : 

Le décret n° 2001-654 du 19 juillet 2001 a défini un régime d’indemnisation des frais de déplacement calqué 
sur le texte spécifique aux Fonctionnaires de l’Etat, sauf disposition dérogatoire. Le texte relatif aux agents de 
l’Etat (Décret n° 2019-139 du 26 février 2019) sert donc de base de référence aux remboursements des frais 
des agents territoriaux. 

L’arrêté du l1 octobre 2019 modifiant l’arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités de mission 
prévues à l’article 3 du décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement 
des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civil de l’Etat. 

Les frais engagés par les personnels territoriaux, c’est-à-dire les personnes << qui reçoivent d’une collectivité 
ou d’un de ses établissements publics à caractère administratif une rémunération au titre de leur activité 
principale» lors de déplacements nécessités par l’exercice de leurs fonctions, font l’obj et de remboursements. 

Les frais occasionnés par les déplacements sont à la charge de la collectivité pour le compte de laquelle le 
déplacement est effectué. Les frais de déplacement sont dus dès lors qu’ils sont engagés conformément aux 
dispositions des décrets applicables et dès lors que le remboursement est autorisé. 

> Indemnité pour frais de transport : 

Références : 

— Décret n° 2001-654 du 19 juillet 2001 
- Décret n° 20016-781 du 3 juillet 2006 
- Arrêté du 3 juillet 2006 
— Décret n° 2019-781 du 26 février 2019 

Nature de l’indemnité : 

Les déplacements doivent être nécessités par l’exercice normal des fonctions. Les trajets dornicile-travail 
ne peuvent donner lieu à aucun remboursement. 

1- Utilisation d’un véhicule personnel terrestre à moteur (automobile, motocyclette, Vélomoteur ou autre 
véhicule à moteur) : 

Conditions d’attribution : l’usage du véhicule personnel pour les besoins du service requiert une 
autorisation du responsable de service et la souscription personnelle d’une police d’assurance garantissant 
d’une manière illimitée sa responsabilité civile personnelle, ainsi que la responsabilité de la collectivité 
employeur y compris dans le cas où celle-ci est envisagée vis—à—vis des personnes transportées. La police 
doit en outre comprendre l’assurance contentieux. Une assurance complémentaire pourra également être 
souscrite par l’agent pour les autres risques. 

Montant : le remboursement s’effectue sur la base d’indemnités kilométriques dont les taux sont fixés par 
décret au 26 février 2019.
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source d’énergies 

En cas d’utilisation d’un véhicule à 2 ou 3 roues, l’indemnité kilométrique est de : 

> 0.14 € pour une cylíndrée supérieure à 125 cm3, 
> 0.11 € pour un autre véhicule. 

2- Utilisation de taxi ou de véhicules de location : 

Conditions assouplies par le décret n°2007-23 du 5 janvier 2017. Remboursement autorisé des frais 

Catégories Jusqu’à 2 O00 Km (en De 2001 à 10 000 Km Au-delà de 10 000 
(puissance fiscale du véhicule) euros) (en euros) Km 

(en euros) 
De 5 CV et moins 0.29 0.36 0.21 
De 6 CV et 7 CV 0.37 0.46 0.27 
DE 8 CV et plus 0.41 0.50 0.29 

d’utilisation d’un taxi ou d’un véhicule de location quand Pintérêt du service le justifie. 

3- Utilisation des transports en commun : 

L’Autorité territoriale choisit le moyen de transport le moins onéreux et, lorsque l’intérêt du service 
l’exige, le plus adapté à la nature du déplacement. 

4- Cas particulier : 

o Concours ou examen professionnel: l’agent appelé à se présenter aux épreuves d’admissibilité ou 
d’adrr1ission d’un concours, ou examen professionnel de la fonction publique territoriale hors de ses 
résidences administrative et familiale pourra prétendre à la prise en charge de ses frais de transport 
aller-retour à condition toutefois d’une inscription à ces concours ou examen professionnels dans le 
Centre de Gestion le plus proche de la collectivité. 

Ces frais ne sont pris en charge que pour un aller-retour par année civile. Toutefois si l’agent est 
appelé à se présenter aux épreuves d’admission, ses frais aller-retour seront également remboursés. 

o Transport du corps d’un agent décédé : les ayants droit de l’agent décédé au cours d’un déplacement 
pourront bénéficier du remboursement des frais de transport du corps après demande présentée dans 
un délai d’un an à compter du décès et sur présentation des pièces justificatives. 

Modalité de prise en charge des frais de transport des personnes : 

Elle sera effectuée sur présentation d’états certifiés et production des justificatifs de paiement : 

- En cas d’utilisation des transports en commun ; 

- En cas d’utilisation du véhicule personnel en ce qui concerne les frais d’utilisation de parcs de 
stationnement et de péage d’autoroute ; 

- En cas d’utilisation de taxis ou de véhicules de locations ; 

— Pour le transport du corps d’un agent décédé au cours d’un déplacement temporaire. 
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> Indemnité pour changement de résidence administrative : 

- Décret n° 2001-654 du 19 juillet 2001 
— Décret n° 90-437 du 28 mai 1990 
— Arrêté du 26 novembre 2001 

Nature de l’indemnité : 

II s’agít de l’indemnisation des frais de changement de résidence occasionnés par les déplacements 
des agents à la suite d’une affectation définitive dans une Collectivité publique ou un Etablissement public 
différent de Celle dans laquelle ils étaient antérieurement affectés et prononcée, soit par la même autorité 
territoriale dans 1e cas d’un changement d’affectation, soit par l’autorité de la collectivité d’accueil dans le cas 
d’une mutation. 

Bénéficiaires : 

— Les agents titulaires, stagiaires 
- Les agents contractuels de droit public 

Les conditions d’attribution, de prise en charge des frais et le montant de Pindemnité sont celles fixées par les 
textes référencés ci-dessus. 

Versement : 

o Indemnités forfaitaires : le paiement est effectue’ sur demande présentée par le bénéficiaire dans un 
délai de 12 mois à compter du changement de résidence administrative ; le défaut de demande dans 
le délai empêche définitivement le remboursement. Uindemnité n’est définitivement acquise, que 
si dans l’année qui suit la date du changement de résidence administrative, l’agent justifie que tous 
les membres de la famille, pris en compte pour le calcul de l’indemnité, l’ont effectivement rejoint 
dans sa nouvelle résidence familiale. A défaut, si l’agent n’a pas transféré sa résidence familiale, ou 
que les membres de sa famille ne l’y ont pas rejoint, 1’indemnite' sera reversée en toute ou partie. 

o Frais de transport des personnes : utilisation du véhicule personnel avec octroi dïndemnités 
kilométriques ou indemnisation sur la base du tarif public de voyageurs le moins onéreux: le 
paiement est effectué sur présentation d’états certifiés au vu d’états certifiés, appuyés des 
j ustificatifs nécessaires, à la fin du déplacement. Véhicules de louages, transports en commun : le 
paiement est effectué sur présentation d’états certifiés et des justificatifs nécessaires. Pour ces frais, 
une avance sur remboursement peut être consentie à la demande de l’agent. 

> Indemnité de mission : 

Références : 

- Décret n° 2001-654 du 19 juillet 2001 
- Décret n° 20016-781 du 3 juillet 2006 
- Arrêté du 11 octobre 2019 
- Décret n° 2019-781 du 26 février 2019 

Bénéficiaires : 

- Les agents titulaires, stagiaires 
- Les agents contractuels de droit public 
- Les personnes collaborant à l’action de la collectivité
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Conditions d’attn'bution : 

Est considéré en mission, l’agent qui se déplace pour les besoins du service hors de sa résidence 
administrative et familiale. Pour bénéficier d’un remboursement de ses frais de transport et d’une prise en 
charge forfaitaire des frais de nourriture et de logement, l’agent envoyé en mission doit être muni au 
préalable d’un ordre de mission signé par l’aut0rité territoriale, ce dernier doit préciser : 

- L’ obj et du déplacement 
— Le lieu de mission 
— Le mode de transport 
- La classe autorisée 

Il peut être collectif lorsque plusieurs agents sont appelés à effectuer ensemble le même déplacement. 
Le co-voiturage est privilégié par la collectivité et la prise en charge des frais de transport, lors de lieux de 
missions identiques ne donnera lieu qu’à un seul remboursement. Les agents n’utilisant pas ce mode de 
déplacement se verront refuser leur indemnisation. 

Prise en charge de frais : 

La prise en charge des frais d’hébergement n’est due que si des frais sont réellement engagés par Pagent 
(production obligatoire de pièces justificatives). 
L’ indemnité journalière de mission se compose de deux inderrmités de repas et d’une indemnité de nuitée : 

- Indemnité de repas : 17.50 € 
- Indemnité de nuitée : 70.00 € 
soit une indemnité journalière : 100.50 € 
- Indemnité de nuitée Paris : 110.00 € 
- Indemnité de nuitée ville de plus de 200 000 habitants : 90.00 € 

L’indemnité de repas et Pindemnité de nuitée sont réduites à hauteur de 50% lorsque l’agent a la possibilité 
de se rendre dans un restaurant administratif ou de se loger dans un centre d’hébergement placé sous le 
contrôle de Padministration. 

Tous les frais engagés inférieurs aux montants de ces indemnités forfaitaires seront remboursés au réel. 
La prise en charge des frais d’hébergement ne donnera lieu à remboursement que sur présentation des 
justificatifs. 
Le lieu de résidence retenu pour les remboursements des frais occasionnés par les déplacements sera celui 
de résidence administrative. Toutefois si la résidence familiale est plus proche du lieu de la mission, c’est 
elle qui sera retenue. 

Une avance sur le paiement des frais occasionnés par les déplacements peut être consentie aux agents qui 
en font la demande au moins quinze jours avant la date de départ. Le montant maximum sera de 75% des 
frais. Il sera précompté sur le remboursement effectué à la fin du déplacement à l’appui duquel doivent être 
produits les états de frais. Cette avance n’est pas applicable à l’indemnité forfaitaire pour changement de 
résidence administrative. 

o Indemnité à l’0ccasion d’un stage : 
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Références : 

- Décret n° 2001-654 du l9juillet 2001 
— Décret n° 20016-781 du 3 juillet 2006 
— Arrêté du ll octobre 2019 
— Décret n° 2019-781 du 26 février 2019 

Nature de Pindemnité : 

Lïndemnisation vise à prendre en charge les frais de séjour occasionnés par les déplacements des agents 
hors de leur résidence administrative et hors de leur résidence familiale pour suivre une action de formation 
initiale ou une formation continue organisée par Fadministration ou à son initiative en vue de la fonnation 
professionnelle. 

Bénéficiaires : 

— Les agents titulaires, stagiaires 
- Les agents contractuels de droit public 
- Les personnes collaborant à l’action de la collectivité 

Conditions d’attribution : 

Le stage doit s’inscrire dans le cadre de la formation continue, à l’exclusion de la formation personnelle 
(dispense de service, congé de formation, congé pour bilan de compétences, congé pour validation de 
Fexpérience professionnelle prévue par le décret n° 2007-1845 du 26 novembre 2007) et des préparations 
aux concours et examens. 

Le stage ne doit faire l’objet d’aucune autre indemnisation de l’établissement ou du centre de formation 
concerné. 

Montant de l’indemnisation : 

Perception de Pindemnité de mission selon les conditions mentionnées ci-dessous et les textes en vigueur. 

Compte tenu de ces éléments, il est demandé à l’assemblée de délibérer. 

L’assemblée après avoir délibéré vote : 

UNANIMITE 
- Approuve l’exposé de son Président, 
— Approuve la revalorisation des frais occasionnés par les déplacements temporaires des agents 

de la collectivité, 
- Dit que copie de la présente délibération sera transmise à M. Le Préfet de l’Hérault. 

Ainsi délibéré à Balaruc les Bains, les jours, mois et an susdits. 

Pour expédition conforme Publiée et exécutoire, le 
Transmis en Préfecture Le Maire, Gérard CANOVAS 
Le C/I?/J1/«J fl 
Le Maire, 
Gérard CANOVAS
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N° 19/CM]12/011 

REPUBLIQUE FRANCAISE 

VILLE DE BALARUC LES BAINS 

Délibérations du Conseil Municipal 

Séance du 11 décembre 2019 

L’an deux mille dix-neuf et le onze décembre à dix-huit heures quinze, le Conseil Municipal s’est réuni 
en séance publique sous la Présidence de Monsieur Gérard CANOVAS, Maire, 

Mme FEUILLASSIER, M. RIOUST, Mme LANET, M. DI STEFANO, Mme CURTO, M. ESCOT, 
Adjoints. 
Mme ARNOUX, M. COURS, Mme PINEL, M. ANTIGNAC, Mme CALLAUD, M. VESSE, 
Mme SORITEAU, Mme SERRES, Mme CITERICI, M. SAUVAIRE, M. SURACI, 
Mme PHILIPONET, Mme PEREZ, M. RODRIGUEZ, Conseillers Municipaux. 
Absents ayant donné procuration : 

Iréné CATHALA à Geneviève FEUILLASSIER 
Catherine LOGEART à Francis DI STEFANO 
Jean-Franck CAPPELLINI à Jean-Marc VESSE 
Michèle BREMOND à Christophe RIOUST 
André MASSOL à Gérard CAN OVAS 
Eddy DORLEAN S à Joëlle ARN OUX 
Absents : Julien SARRAUD, Joana DA COSTA 
Le Conseil Municipal a choisi comme secrétaire de séance : Sophie Callaud. 

Objet 11 : Avenant modificatif de la délibération n° 16/CM/06/017 portant sur la création d’un emploi 
de Chef de projet « Développement sport, santé et bien-être ». 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale et notamment l’artic1e 34, 

Vu la délibération en date du 22/06/2016 n° 16/CM/06/017 portant sur la création d’un emploi de Chef de 
projet << Développement sport, santé et bien-être >> 
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Vu la note explicative de synthèse ci-dessous, afférente à la présente délibération : 

L’Emploi de Chef de projet «Développement sport, santé et bien—être >> porté à ce jour par la collectivité à 
cent pour cent (masse salariale et frais de déplacement), doit être refacturé à hauteur de quatre-vingt pour cent 
au budget annexe des Thermes. 

Compte tenu de ces éléments, il appartient à l’assemblée délibérante : 

— D’accepter les conditions de refacturation de cet emploi, 

— D’autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjoint délégué à signer toutes les pièces afférentes. 

Compte tenu de ces éléments, il est demandé à l’assemblée de délibérer. 

L’assemblée après avoir délibéré Vote : 

UNANIMITE 
- Approuve l’exposé de son Président, 
- Accepte les conditions de refacturation de cet emploi, 
— Autorise Monsieur le Maire ou l’Adj oint délégué à signer toutes les pièces afférentes à la 

présente délibération, 
- Dit que copie de 1a présente délibération sera transmise à M. Le Préfet de l’Hérault. 

Ainsi délibéré à Balaruc les Bains, les jours, mois et an susdits. 

Pour expédition conforme Publiée et exécutoire, le 
Transmis en Préfecture Le Maire, Gérard CANOVAS 
Le /f Hu b/uff 
Le Maire, 
Gérard CANOVAS
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1 

OBJET DE LA DEMANDE  

1.1 LOCALISATION DE LA DEMANDE 

Commune de près de 7000 habitants, Balaruc-les-Bains est située dans le Département 

de l’Hérault. Elle est située sur la rive Est du Bassin de Thau, au niveau de la presqu’île 

séparant la Crique de l’Angle de l’Étang des Eaux Blanches. 

Localisation du site 

 

 

 

 

Classée deuxième station thermale de France et première du Languedoc-Roussillon, son 

activité économique repose en grande partie sur le thermalisme et les activités 

touristiques des 40 000 curistes qui viennent chaque année à Balaruc-les-Bains. 

L’Étang de Thau offrant de nombreuses possibilités de sports nautiques, le linéaire côtier 

de Balaruc-les-Bains (d’environ 2 km) a une vocation touristique très forte. 
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Ce linéaire côtier est composé de plages sableuses comprises entre des ouvrages de 

protections (épis, digues et quais), et de talus en enrochement. Il est aussi bordé d’un 

chemin piétonnier. 

Pour une meilleure maîtrise et gestion de son littoral que la Ville de Balaruc-les-Bains, 

souhaite solliciter de l’État, la concession du Domaine Public Maritime entre le 

« Port-Centre » et « La Guinguette ». 

1.2 SURFACE ET EMPRISE 

La zone d’étude se situe sur le pourtour de la presqu’île de Balaruc les Bains. 

Le linéaire souhaité par la Commune de Balaruc les Bains se compose d’une bande à la 

fois marine et terrestre s’étalant de la digue Sud du « port Centre » côté étang des Eaux 

Blanches au restaurant « La Guinguette » et les bacs des Poissons du Soleil au niveau de 

la Crique de l’Angle. 

Cette bande d’environ 2 005 m de longueur, sur une largeur d’une soixantaine de mètres 

a été représentée sur la carte ci-après.  

Elle possède plusieurs « excroissances » permettant d’englober, dans l’emprise faisant 

l’objet de la demande, certains aménagements déjà en place (digue Ouest, plage du 

village de vacances, épis côte Est). 

La carte suivante présente précisément l’emprise du linéaire souhaité. 

Plusieurs points GPS ont été reportés sur le plan cadastral présentant l’emprise de la 

demande. Les coordonnées sont données en Lambert 93. 

La surface demandée est de 5,04 ha. 
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Carte de l’emprise du domaine public maritime objet de la demande de concession d’utilisation 
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2 

ENVIRONNEMENT TERRESTRES ET AQUATIQUES 

Cette partie a pour objectif de présenter l’état du linéaire faisant office de demande. Les 

mesures prises pour l’entretien des installations de ce linéaire sont définies au point 4. 

2.1 ENVIRONNEMENT TERRESTRE  

Suite aux reconnaissances terrain effectuées en mai 2011, le linéaire peut être 

décomposé en 4 zones. Chacune de ces zones comporte ses spécificités. 

 

La zone 1 se situe entre le port centre et le dernier épi. Elle se compose de plages 

aménagées comportant 7 épis, dont 4 composés d’un platelage en bois. Les 3 autres 

seront équipés de platelage aussi. Les plages font l’objet d’un rechargement annuel de 

300 à 400 m3. Les épis et enrochement de la zone sont également entretenus. Le linéaire 

de cette zone abrite des restaurants et des commerces. 

La zone 2 se situe tout le long de la promenade de George Brassens. Elle est composée 

de TVC de couleur claire sur une largeur comprise entre 3 et 6 m sur une longueur de 

850 m. 

La zone 3 se localise sur un linéaire aménagé de 325 m, de l’extrémité de la promenade 

George Brassens jusqu’au restaurant « La Guinguette ». Ce linéaire est constitué d’un 

enrobé d’environ 4 m de large séparant l’Étang de Thau des habitations. Un talus en 

béton et dalles préfabriquées sépare le chemin de l’étang. Ce linéaire compte également 

7 pluviaux, en béton, pvc et métal. Globalement, cette zone est en mauvaise état. En 

outre, les bords de l’étang sont envahis d’algues mortes. 

La zone 4 se situe au niveau du restaurant «  La Guinguette » pour 50 m et au niveau 

des « Poissons du soleil » pour 75 m. Ce bâtiment se compose d’une avancée sur le 

linéaire côtier qui ne fait pas l’objet d’autorisation d’occupation. 

 

La cartographie de ce zonage est présentée ci-après. 
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2.2 ENVIRONNEMENT AQUATIQUE  

Des reconnaissances sous-marines ont été menées sur cinq tronçons, le long d’un 

linéaire entre l’épi situé au droit du casino jusqu’au restaurant « La Guinguette ». A ces 

tronçons, s’ajoute les observations sous-marines du 22 mars 2011 au droit du rejet des 

thermes. Ainsi, nous disposons de six transects tout le long de la demande de 

concession, ceci afin de connaître les espèces présentes, la nature des fonds ainsi que la 

profondeur, et ce sur une distance de 50m par transect.  
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Cette cartographie fait apparaître les prairies de zostères identifiées et les transects 

réalisés, sur la base d’une mise à jour en 2011. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Zostères identifiées Densité forte  
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La cartographie ci-dessous montre l’évolution de l’emprise de l’herbier entre 2009 et 2016 

 

Une mise à jour de la cartographie de l’herbier a ensuite été réalisée en 2019 : 
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Ce qu’il faut retenir … 

Au vu de la répartition des espèces observées lors des reconnaissances (mai 2011 

puis 2019), les espèces floristiques se concentrent essentiellement aux abords des 

talus et au droit des plages dans les eaux peu profondes (Zostère Noltii, Zostères 

Marina, Ulves, Sargasses, autres espèces). Le ruissellement depuis ces promenades 

et plages ainsi qu’au-delà ne paraît alors n’avoir aucun impact sur ces espèces 

marines. Les modalités de gestion et d’entretien n’ont qu’un impact négligeable voire 

nul sur l’étang et ses peuplements. 
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3 

MILIEUX NATURELS PROTEGES 

Cette demande porte seulement sur la domanialité. En outre, il n’y a pas 

d’incidence sur ces sites. Par ailleurs, les modalités d’entretien des ouvrages en 

places sont tout de même prises en compte. 

Le linéaire souhaité par la Commune est situé à proximité ou sur des sites d’intérêt 

communautaire :  

 Une ZNIEFF de type 1 ; 

 Un site Natura 2000. 

3.1 ZNIEFF MARITIME  

Les Zones Naturelles d’Intérêt Écologique, Faunistique ou Flauristique (ZNIEFF) 

concernent généralement des milieux rares ou fragiles, caractéristiques du patrimoine 

naturel  national ou régional  

Les ZNIEFF de type I : Secteurs en général de superficie restreinte et dont l’intérêt est lié 

à la présence d’espèces, d’associations d’espèces ou de milieux rares ou remarquables du 

patrimoine naturel. Ces zones sont particulièrement sensibles à des aménagements ou à 

des modifications du fonctionnement écologique du milieu. 

Le site du projet comporte une ZNIEFF de type 1 au niveau de la crique de 

l’Angle : la ZNIEFF n° 4014-0001 de type I. 
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Cette ZNIEFF est classée pour ses caractéristiques de frayère pour diverses espèces de 

poissons marins associés aux champs de zostères cartographiés sur le site. La Crique de 

l’Angle forme la zone la plus confinée de l’étang de Thau ce qui lui confère ces 

caractéristiques écologiques originales mais la rend particulièrement sensible à toute 

source de pollution. La préservation de ce site exceptionnel passe donc par, entre autre, 

la limitation des pollutions. 

3.2 NATURA 2000 

A proximité du site de projet, on recense un site Natura 2000. Ce site comporte et est 

situé à proximité deux Zone de Protection Spéciales (ZPS) : 

 FR 9112018 Étang de Thau et lido de Sète à Agde 

 FR 9101411 « Herbiers de l’Etang de Thau »  

Localisation et emprise des sites 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ce qu’il faut retenir … 

L’objet de la présente demande ne concerne que la domanialité. En effet, la Commune 

gère et entretient déjà, à l’heure actuelle, ce linéaire côtier. 

Aucuns travaux n’étant prévus, seul l’entretien et le suivi des ouvrages seront alors pris 

en compte dans cette évaluation des incidences sur les sites Natura 2000 en présence. 

BALARUC 
LES BAINS 
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4 

MODALITES DE MAINTENANCES 

La demande de concession a pour objectif de faciliter la gestion du linéaire de 

l’Étang de Thau par la commune de Balaruc les Bains.  

La Commune de Balaruc les Bains souhaite obtenir la gestion de son linéaire côtier et ne 

prévoit pas de travaux particuliers. Seules seront poursuivies les opérations d’entretien 

des plages et promenades déjà en place actuellement. 

Les cartes et schémas sont intégrés au point 0 du présent dossier. 

MODALITES DE MAINTENANCE ENVISAGEES 

Les modalités d’entretien sont déjà en place pour l’ensemble du linéaire concerné par 

cette demande. 

Pour la partie plage-épis 

L’entretien des plages et des épis est effectué régulièrement par les services 

communaux.  

Concernant les épis, deux entretiens majeurs sont réalisés : 

 Le retalutage ; 

 Le rechargement en bloc. 

En outre, pour les épis à platelages en bois, les lames sont régulièrement changées (en 

moyenne tous les deux à cinq ans) de manière à assurer une sécurité maximale pour les 

personnes fréquentant le site. Les blocs rocheux utilisés proviennent des carrières 

alentours, notamment la carrière de la Madeleine (Villeneuve les Maguelone). 

Concernant les plages, deux entretiens majeurs sont également réalisés : 

le nettoyage et le rechargement : 

 Le nettoyage : 

Les plages sont nettoyées une fois par jour durant la période estivale. Et la fréquence de 

nettoyage passe de 1 à 2 fois par semaine aux mi-saisons de mars à mi juin et de 

septembre à octobre. Le nettoyage est mécanique et manuel. 

Le nettoyage mécanique ou manuel, régulier voire quotidien, est effectué sur les plages 

de mai à octobre afin d’enlever les macro-déchets naturels (algues et herbes échouées) 

et les déchets anthropiques (papiers, mégots, gobelets, etc.) ; 

 Le rechargement : 

Les plages étant artificielles, un rechargement annuel maximum de l’ordre de 300 - 400 

m3 était réalisé certaines années. Ce sable était emporté quasi en totalité à chaque 

tempête hivernale, avec pour résultat un ensablement régulier des zones de baignade. 

En janvier 2017, en concertation avec le SMBT, et après information des services de 

l’Etat, la Ville a mis en œuvre une action permettant de diminuer ce volume à 400 tonnes 

en 2017, 500 en 2018 (soit 250 à 30 m3 maximum) 
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Cette limitation du ré-ensablement exogène annuel des plages se fait par une action de 

remontée du sable, pris sur l’estran lorsque les conditions météorologiques sont 

favorables et qu’il est entièrement hors d’eau. 

Le rechargement en sable exogène est moindre du fait de la réutilisation de sable in situ. 

Cette procédure de remontée de sable depuis l’estran en période de bas étiage (après 

épisode de tramontane hivernale) est en cours de formalisation auprès des services de la 

police de l’eau et de la DML (DDTM). 

Les plages rechargées se situent sur le linéaire de la zone 1 (voir carte au point 2). Les 

sédiments utilisés proviennent de la sablière de BRAM (Aude) (sable de rivière) ou de 

filières de dragage local agréé.  

Concernant les épis et les plages : 

Pour ce qui est de l’échouage naturel des algues, celles-ci sont ramassées régulièrement 

selon les besoins. Ce ramassage se fait en fonction des conditions météorologiques et 

lorsque les algues sont en partie échouées. Celui-ci se fait soit par moyens humains 

et/ou moyens mécaniques selon la quantité d’algues échouées. Les méthodes utilisées 

restent conventionnelles. 

La Ville souhaite minimiser l’utilisation d’engins mécaniques même si la quantité d’algues 

ne le permet pas toujours.  

La Ville met aussi en œuvre une pratique d’entretien différencié de la frange littorale en 

automne/hiver avec la conservation des laisses de mer ou de lagune qui limitent l’érosion 

des plages et qui constituent également un écosystème côtier à part entière : garde-

manger pour une multitude d’invertébrés (insectes, crustacés, mollusques) qui servent 

eux-mêmes de nourriture à des espèces plus grosses (oiseaux, poissons). 

Par ailleurs la Ville s’est engagée à se doter de moyens de protection anti-pollution de 

types barrières flottantes afin de pouvoir réagir rapidement en cas de suspicion de 

pollution (liée ou non à l’activité de récupération des algues). 

 

Pour la partie promenade 

 

Cette promenade, dans sa version aménagée, nécessite un entretien régulier en terme 

de nettoyage des revêtements de sols et de gestion de l’éclairage public.  

Des poubelles sont à disposition sur l’ensemble de la promenade et des plages, celles-ci 

sont collectées une fois par jour sur l’ensemble de l’année et jusqu’à deux fois par jour 

lors de la saison estivale.  

 

Cette promenade se décompose en une partie plus « aménagée » : « la promenade des 

bains », et une partie plus « naturelle » : «  la promenade Georges Brassens Laurent 

Spinosi ». 

 

Dans sa partie plus « aménagée » : 

Les murets, les revêtements de sols (béton désactivé, enrobé rouge, platelage bois et 

stabilisé renforcé au rolac, suivants les secteurs) et l’éclairage public feront l’objet de 

travaux de renouvellement/restructuration lorsque leur vétusté le nécessitera. 
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Dans sa partie plus « naturelle » : 

Une taille des buissons et Tamaris en bordure est organisée une fois par an.  

Il n’y a pas d’opération de désherbages, la nature des sols et le passage ne permettant 

pas leur développement. 

Par ailleurs il faut préciser que depuis 2015, la Ville s’est engagée dans le programme 

« Vert Demain » et n’utilise plus de produit phytosanitaire dans le cadre de l’entretien de 

tous ses espaces publics. Elle a ainsi mis en place un plan d’actions comprenant : 

 Formation des agents à des nouvelles pratiques alternatives d’entretien 

 Renouvellement / acquisition de matériel, d’outillage et d’engins adaptés 

 Mise en place d’un système de gestion centralisée de l’arrosage 

 Aménagements urbains favorisant les espèces méditerranéennes (moins de 

consommation d’eau) et réduisant les interventions de désherbage 

 

La Ville met aussi en œuvre une pratique d’entretien différencié de cette zone de la 

frange littorale sans plages (pointe Sud de la presqu’île, très naturelle) via un nettoyage 

manuel ponctuel effectué afin d’enlever les déchets anthropiques. Les éléments naturels 

sont laissés sur place, ils créent un écosystème particulièrement riche. 

 

Par ailleurs la promenade Georges Brassens Laurent Spinosi, située entre le casino et la 

Guinguette, fera l’objet d’une prochaine opération de renouvellement / restructuration : 

- le revêtement de sol stabilisé renforcé sera repris : le fond de forme 

sera conservé mais le revêtement sera repris en surface (en stabilisé 

renforcé) 

- l’éclairage public de balisage actuellement assuré par de petites bornes 

basses, sera remplacé par un éclairage de balisage de 8 à 10 lux assuré 

par des candélabres de 4 à 5m de haut à luminaires à leds disposés 

avec un entraxe moyen de 25m. Le plan d’implantation des mats 

d’éclairage est ci-annexé (un des plans de l’annexe n°1) 

- le mobilier (bancs, corbeilles…) sera renouvelé 

Il faut aussi considérer pour le forage F14 et son périmètre sanitaire d’émergence, 

l’exploitation, la gestion, la surveillance, la maintenance et les travaux éventuels y 

afférant. 

Pour la partie entre les Ondines et la Guinguette : 

 

La Ville met aussi en œuvre une pratique d’entretien différencié de la frange littorale sur 

ce secteur dit des « calanques » via un ramassage mécanique des algues s’accumulant à 

faible profondeur et finissant par dégager des odeurs nauséabondes en se décomposant. 

Le revêtement bicouche sera entretenu lorsqu’il sera dégradé. Les quais seront renforcés 

et repris à l’identique lorsqu’ils seront dégradés. 

l’éclairage public de balisage actuellement assuré par de petites bornes basses, sera 

remplacé par un éclairage de balisage de 8 à 10 lux assuré par des candélabres de 4 à 

5m de haut à luminaires à leds. Le plan d’implantation des mats d’éclairage est ci-annexé 

(un des plans de l’annexe n°1) 
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Ce qu’il faut retenir … 

 

Il n’est, à l’heure actuelle, pas prévu d’aménagement particulier, hors entretien, 

sur ce linéaire, si ce n’est une reprise de l’éclairage public de balisage. 

Les travaux d’en se feront en respectant l’environnement et en limitant les 

impacts. 
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5 

ZONES D’ACTIVITE FUTURES 

La commune de Balaruc souhaite dans le cadre de la concession prévoir des zones 

d’activités futures, c’est-à-dire des zones, notamment, sur les plages, où pourront être 

implantées des structures démontables durant la saison estivale. Il convient donc de 

décrire ces zones dans le présent dossier. 

ZONES D’ACTIVITES FUTURES 

 

Localisation des zones d’activités sur les plages 

 

La surface de la zone pour pédalo est d’environ 120m². 

La surface pour l’extension de la terrasse du restaurant « Le grand Large » est d’environ 

50m². 

 

Extension souhaitée 
par le restaurant 

Implantation 
actuelle de location 

des pédalos 

Limite DPM 
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Une autre zone d’implantation est précisée ci-dessous. Elle pourra permettre d’accueillir 

sur les plages des installations démontables et présentes seulement durant les périodes 

estivales. Ces activités devront être compatibles avec la destination du domaine public 

maritime. 

 

 

Localisation d’une zone d’activité future à l’ouest du Grand Large 

 

La surface de cette zone est d’environ 600 m2. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Zone d’implantation 
d’activités futures 
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Au niveau de la digue présente à côté de la plage du Village vacances, une surface est 

présente. Cette surface peut permettre d’accueillir du matériel nautique pendant la 

période estivale. La surface de cette zone est d’environ 1300m² tout en laissant une 

bande de 3m de large pour le passage des piétons. 

 

Localisation de la zone d’activités au droit du Village Vacances 

 

 

 

Zone d’activités 
futures 



BALARUC LES BAINS 

N° 19/CM/12/012 

REPUBLIQUE FRANCAISE 

VILLE DE BALARUC LES BAINS 

Délibérations du Conseil Municipal 

Séance du 11 décembre 2019 

L’an deux mille dix-neuf et le onze décembre à dix-huit heures quinze, le Conseil Municipal s’est réuni 
en séance publique sous la Présidence de Monsieur Gérard CAN OVAS, Maire, 

Mme FEUILLASSIER, M. RIOUST, Mme LANET, M. DI STEFANO, Mme CURTO, M. ESCOT, 
Adjoints. 
Mme ARNOUX, M. COURS, Mme PINEL, M. ANTIGNAC, Mme CALLAUD, M. VESSE, 
Mme SORITEAU, Mme SERRES, Mme CITERICI, M. SAUVAIRE, M. SURACI, 
Mme PHILIPONET, Mme PEREZ, M. RODRIGUEZ, Conseillers Municipaux. 
Absents ayant donné procuration : 

Iréné CATHALA à Geneviève F EUILLASSIER 
Catherine LOGEART à Francis DI STEFANO 
Jean-Franck CAPPELLINI à Jean—Marc VESSE 
Michèle BREMOND à Christophe RIOUST 
André MASSOL à Gérard CANOVAS 
Eddy DORLEANS à Joëlle ARNOUX 
Absents : Julien SARRAUD, Joana DA COSTA 
Le Conseil Municipal a choisi comme secrétaire de séance : Sophie Callaud. 

Objet 12 : Modification du tableau des effectifs. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale et notamment Particle 34, 

Vu l’avis du comité technique en date du 05 décembre 2019, 

I1 y a lieu de procéder à la suppression des postes suivants : 

, . . . . . . . me — 4 goätägsn SeäedR/‘(älälfitpälfiiefgflmstratlf Principal de 2 classe 

BALARUC 
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- l poste d’Adjoint Technique Principal de 1é’_° classe 
- 6 postes d’Adjoint Technique Principal de 2m’ classe 
- 1 poste d’Educateur des APS Principal de 1°” classe 
- 6 postes d’ATSEM Principal de 2eme classe

_ 

- 1 poste d’Auxiliaire de puériculture Principal de 2eme classe 
- 1 poste de Gardien Brigadier 

Considérant que les besoins des services le justifient, il y a lieu de procéder à la création : 

— 1 poste d’Adjoint Technique 
- 1 poste d’Ingénieur 

Le tableau des effectifs au 1l décembre 2019 est joint à la présente. 

Compte tenu de ces éléments, il est demandé à Passemblée délibérante de se prononcer sur cette modification 

L’assemblée après avoir délibéré vote : 

UNANIMITE 
— Approuve 1’exposé de son Président, 
- Approuve la modification du tableau des effectifs tel que présenté en annexe, 
- Dit que copie de la présente délibération sera transmise à M. Le Préfet de l’Hérault. 

Ainsi délibéré à Balaruc les Bains, les jours, mois et an susdits. 

Pour expédition conforme Publiée et exécutoire, le 
Transmis en Préfecture Le Maire, Gérard CANOVAS 
Le Hazpa 
Le Maire, 
Gérard CAN OVAS



COMMUNE DE BALARuc.|_Es.BA|Ns TABLEAU DES EFFECTIFS AU 11 DECEMBRE 2019 

GRADES DE POSTES OCCUPES OBSERVATIONS~ PONIBLES 
Général des Services 
des Services T 
Général des Services 
FONC'I'IONNEL 

Territoriaux (Cat. A) 

Territoriaux (Cat. B) 

Administratifs Territoriaux (Cat. C) 

ADMINISTRATIVE 
Ingénieurs Territoriaux (Cat. A) 

echniciens Territoriaux (Cat. B) 

de Maîtrise Territoriaux (Cat. C) 

Techniques Territoriaux (Cat. C) 

TECHNIQUE 
de Conservation Territoriaux (Cat. B) 

CULTURELLE 
Territoriaux APS 

Cat. B) 

SPORTIVE 
Territoriaux de Jeunes Enfants 

B) 

T.S.E.M. (Cat. C) 

SOCIALE 
Territoriales Cat A 

Auxiliaires de Puériculture Territoriales (Cat. C) 
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BALARUC 
L E S BAIN S 

Now/CM 

RÉPUBLIQUE FRANCAISE 

VILLE DE BALARUC LES BAINS 

Délibérations du Conseil [Municipal 

Séance du I I décembre 2019 

L’an deux mille dix-neuf et le onze décembre à dix-huit heures quinze, le Conseil Municipal s’est réuni en séance 
publique sous la Présidence de Monsieur Gérard CANOVAS, Maire, 

Mme FEUILLASSIER, M. RIOUST, Mme LANET, M. DI STEFANO, Mme CURTO, M. ESCOT, Adjoints. 
Mme ARNOUX, M. COURS, Mme PINEL, M. ANTIGNAC, Mme CALLAUD, M. VESSE, Mme SORITEAU, Mme SERRES, Mme CITERICI, M. SAUVAIRE, M. SURACI, Mme PHILIPONET, 
Mme PEREZ, M. RODRIGUEZ, Conseillers Municipaux. 
Absents ayant donné procuration : 

Iréné CATHALA à Geneviève FEUILLASSIER 
Catherine LOGEART à Francis Dl STEFANO 
Jean-Franck CAPPELLINI à Jean-Marc VESSE 
Michèle BREMOND à Christophe RIOUST 
André MASSOL à Gérard CANOVAS 
Eddy DORLEANS à Joëlle ARNOUX 
Absents : Julien SARRAUD, Joana DA COSTA 
Le Conseil Municipal a choisi comme secrétaire de séance : Sophie Callaud. 

Objet 13 : Convention de partenariat entre la Ville de Balaruc les Bains, le CCAS, et ¡’association du Comité des 
(Euvres Sociales de la Ville de Balaruc Les Bains. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n“ 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment son article 20, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et 
notamment son article 88, 

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction 
publique territoriale, 

Vu la loi n° 2007-209 du 19 février 2007 relative à la fonction publique territoriale, 

Vu la délibération n° l8/CM/ 12/019 relative aux orientations de la politique sociale de la Commune de Balaruc-les-Bains, 

Vu la note explicative de synthèse ci-dessous, afférente à la présente délibération : 

Auenue de Montpellier 
BALARUC BP 1 — 34540 Baloruc-les-Boins 
LES BAINS Tél. ; +33 (0)4 67 46 81 oo Fax : +33 (0)4 s7 43 19 01 
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Conformément à la législation en vigueur, les collectivités territoriales et leurs établissements publics (Office de tourisme 
et CCAS) sont dans l’obligation d'offrir à leurs personnels des prestations d’action sociale qui sont distinctes de la 
rémunération et attribuées indépendamment du grade, de l'emploi ou de la manière de servir. 

L’action sociale, collective ou individuelle, consiste à améliorer les conditions de vie des agents publics et de leurs 
familles, notamment dans les domaines de la restauration, du logement, de l'enfance et des loisirs, ainsi qu'à les aider à 
faire face à des situations difficiles. 

En vertu du principe de libre administration des collectivités territoriales, il appartient à l’organe délibérant de décider le 
type d’actions, le montant et les modalités de mise en œuvre. Il peut choisir de gérer lui-même les prestations ou confier 
la gestion, en tout ou partie et à titre exclusif, à des organismes à but non lucratif ou à des associations nationales ou 
locales régies par la loi du ler juillet 1901 relative au contrat d'association, telles que le COS.A Balaruc-les-Bains, 
1’action sociale constitue un enjeu majeur de la politique de gestion des ressources humaines dans la mesure où elle vise à 

favoriser le pouvoir d’achat des agents et à maintenir un bon climat social. 

La ville de Balaruc-Les—Bains souhaite renforcer sa politique d'action sociale autour d'une offre globale cohérente et 
efficiente accessible au plus grand nombre à moyen constant. Bien qu’elles soient une dépense obligatoire, les prestations 
d’action sociale sont librement défmies et organisées au sein de chaque collectivité. Elles sont actuellement délivrées pour 
partie par le COS, association loi 1901, et par la Ville. 

Le COS est chargé depuis 1976 de mettre en place des prestations d’action sociale au bénéfice des agents de 
Balaruc-Les-Bains. Les recettes de l’association proviennent pour moitié de la subvention attribuée par la Ville (pour 
mémoire 55 O00 € en 2018). La cotisation au Comité d’œuvres Sociales est de l0 €. 

Dans son rapport de contrôle de gestion, la CRC a émis la recommandation suivante : << Définir la politique d’action 
sociale que doit conduire la COS (public concerné, conditions d'accès et priorités) >>, invitant ainsi la commune à réviser 
la convention de partenariat Ville-COS, ce qui implique de définir en amont les orientations de politique Sociale que la 
Municipalité souhaite mettre en oeuvre en direction des agents de la Ville, de l’0T et du CCAS. Ce qui a été fait lors de la 
séance du Conseil Municipal du 12 décembre 2018 (délibération n°18/CM/12/019 relative aux orientations de la politique 
sociale de la Commune de Balaruc-les-Bains). 
Aujourd’hui, il convient de proposer une nouvelle convention de partenariat sur 3 ans afin de consolider les relations 
Ville-COS, c’est l’objet de la convention jointe à la présente note de synthèse. 

Compte tenu de ces éléments, il appartient à l’assemblée délibérante : 

- D’approuver 1a convention de partenariat entre la Ville de Balaruc les Bains, le CCAS, et 

l’association du Comité des Œuvres Sociales de la Ville de Balaruc Les Bains, 
- D’autoriser le Maire ou 1’Adj oint Délégué à signer la présente convention. 

Il est demandé à Passemblée de délibérer. 

L’assemblée après avoir délibéré vote : 

UNAN IMITE 
— Approuve l’exposé de son Président, 
— Approuve la convention de partenariat entre la Ville de Balaruc les Bains, le CCAS, et l’association du 

Comité des Œuvres Sociales de la Ville de Balaruc Les Bains, 
- Autorise le Maire ou 1’Adjoint Délégué à signer la présente convention, 
- Dit que copie de la présente délibération sera transmise à M. Le Préfet de l’Hérault. 

Ainsi délibéré à Balaruc les Bains, les jours, mois et an susdits. 

Pour expédition conforme Publiée et exécutoire, le 
Transmis en Préfecture Le Maire, Gérard CANOVAS Lu 32/2/44 
Le Marre, d Gérard CANOVAS “Aria



BALARUC LES BAINS 
N° 19/C1VI/l2/014 

REPUBLIQUE FRANCAISE 

VILLE DE BALARUC LES BAINS 

Délibérations du Conseil Municipal 

Séance du 11 décembre 2019 

L’an deux mille dix-neuf et le onze décembre à dix-huit heures quinze, le Conseil Municipal s’est réuni 
en séance publique sous la Présidence de Monsieur Gérard CAN OVAS, Maire, 
Mme FEUILLASSIER, M. RIOUST, Mme LANET, M. DI STEFANO, Mme CURTO, M. ESCOT, 
Adjoints. 
Mme ARNOUX, M. COURS, Mme PlNEL, M. ANTIGNAC, Mme CALLAUD, M. VESSE, Mme SORITEAU, Mme SERRES, Mme CITERICI, M. SAUVAIRE, M. SURACI, Mme PHILIPONET, Mme PEREZ, M. RODRIGUEZ, Conseillers Municipaux. 
Absents ayant donné procuration : 

Iréné CATHALA à Geneviève FEUILLASSIER 
Catherine LOGEART à Francis DI STEFANO 
Jean-Franck CAPPELLINI à Jean-Marc VESSE 
Michèle BREMOND à Christophe RIOUST 
André MASSOL à Gérard CANOVAS 
Eddy DORLEAN S à Joëlle ARNOUX 
Absents : Julien SARRAUD, Joana DA COSTA 
Le Conseil Municipal a choisi comme secrétaire de séance : Sophie Callaud. 

Objet 14 : Avenant à la Convention de partenariat autour du dispositif « École et Cinéma, les enfants de 
cinéma ». 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Le Conseil Municipal du 18 Septembre 2019 a délibéré la signature de la convention de partenariat entre la 
commune de Balaruc les Bains, les associations Cinéplan et Les chiens Andalous afm de mettre en œuvre le 
dispositif Ecole au cinéma auprès des publics scolaires. 

Pour des raisons d’organisation logistique, les projections seront mises en oeuvre dans deux équipements 
municipaux : le Centre culturel le Piano—tiroir et la salle de la Maison du Peuple. 

Etant donné le changement de lieu, un avenant doit modifier la convention signée. 

g 
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Il est donc proposé de modifier la convention originale concernant le lieu de diffusion. Les autres termes de la 
convention restent inchangés. 

Compte tenu de tous ces éléments, il est demandé à Passemblée délibérante : 

- d’approuver Pavenant à la convention de partenariat entre la commune de Balaruc les Bains, 
l’association Cinéplan et l’association Les chiens Andalous (coordinateur Ecole et Cinéma 
Hérault), 

— d’autoriser Monsieur le Maire ou 1’Adj oint délégué à signer le présent avenant 

Il est demandé à Fassemblée de délibérer. 

L’assemblée après avoir délibéré vote : 

UNANIMITE 
— Approuve 1’exposé de son Président, 
- Approuve l’avenant à la convention de partenariat entre la commune de Balaruc les Bains, 

l’association Cinéplan et l’association Les chiens Andalous (coordinateur Ecole et Cinéma 
Hérault), 

— Autorise le Maire ou l’Adjoint Délégué à signer la présente convention, 
— Dit que copie de 1a présente délibération sera transmise à M. Le Préfet de l’Hérault. 

Ainsi délibéré à Balaruc les Bains, les jours, mois et an susdits. 

Pour expédition conforme Publiée et exécutoire, le 
Transmis en Préfecture Le Maire, Gérard CAN OVAS 
Le . Z‘ f} 

Le lüiaiÿéi, l“ 
Gérard CANOVAS



LES BAINS 
N° 19/CM/12/O15 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

VILLE DE BALARUC LES BAINS 

Délibérations du Conseil Municipal 

Séance du 11 décembre 2019 

L’an deux mille dix-neuf et le onze décembre à dix—huit heures quinze, le Conseil Municipal s’est réuni 
en séance publique sous la Présidence de Monsieur Gérard CANOVAS, Maire, 

Mme FEUILLASSIER, M. RIOUST, Mme LANET, M. DI STEFANO, Mme CURTO, M. ESCOT, 
Adjoints. 
Mme ARNOUX, M. COURS, Mme PINEL, M. ANTIGNAC, Mme CALLAUD, M. VESSE, 
Mme SORITEAU, Mme SERRES, Mme CITERICI, M. SAUVAIRE, M. SURACI, 
Mme PHILIPONET, Mme PEREZ, M. RODRIGUEZ, Conseillers Municipaux. 
Absents ayant donné procuration : 

Iréné CATHALA à Geneviève FEUILLASSIER 
Catherine LOGEART à Francis DI STEFANO 
Jean-Franck CAPPELLINI à Jean-Marc VESSE 
Michèle BREMOND à Christophe RIOUST 
André MASSOL à Gérard CANOVAS 
Eddy DORLEANS à Joëlle ARNOUX 
Absents : Julien SARRAUD, Joana DA COSTA 
Le Conseil Municipal a choisi comme secrétaire de séance : Sophie Callaud. 

Objet 15 : Tarification des prestations proposées par le centre nautique municipal « Manureva »‚ année 
2020. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu la note explicative de synthèse ci-dessous, afférente à la présente délibération : 

Uorganisation des différentes prestations proposées par le centre nautique municipal « Manureva » justifie 
d’établir un tarif détaillé et différencié selon les types de supports et de publics. 

Le centre nautique a souhaité poursuivre pour 2020, le renouvellement et Pélargissement de son offre dans le 
domaine de la pratique de la voile légère loisirs destinée aux jeunes, mais également des pratiques de loisirs 
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tous publics, en complétant sa flotte et en appuyant 1a programmation des activités nautiques diversifiées 
comme le paddle et le kayak de mer. Les travaux transversaux, notamment avec l’Office Tourisme, amènent le 
centre nautique à reconsidérer la tarification des supports légers proposés à la location, afin de rendre son 
attractivité plus lisible. 

Dans le cadre du projet de service, le centre nautique sera équipé en mars 2020 d’un voilier de type goélette, 
accessible PMR, permettant des embarquements collectifs pour des offres de navigation plurielles à 
destination des Balarucois, des curistes et touristes, des groupes constitués comme les scolaires ou comités 
d’entreprise. Il convient de compléter la tarification particulière pour lancer cette nouvelle activité, qui pourra 
évoluer en cours de saison selon l’adaptation des prestations. 

Le club nautique s’engage également dans une démarche purement sportive du niveau départemental au 
niveau national, dans l’organisation et la performance des résultats. Le découpage des temps d’entrainement 
et de perfectionnement en périodes, soit à Pautomne, soit au printemps, soit à l’année, fait varier le nombre 
de séances programmées. Cela détermine le montant de cotisations des adhérents. 

Les tarifs concernant la voile dispensée aux groupes ne requièrent aucune modification. Cependant la 
proposition pédagogique sera enrichie d’une pratique sportive associée de type tir à l’arc ou sport boule 
dispensée par les éducateurs du service des sports et valorisée au forfait. Les capacités d’accueil et Fintérêt 
pour les scolaires ou jeunes vacanciers s’en trouveront améliorés. 

Le centre nautique a le soucis permanent d’adapter et d’accroitre ses propositions de prestation à la demande, 
et il a la volonté de dynamiser son activité en affichant une tarification claire, plus cohérente et justifiée par 
rapport à la qualité du service rendu , tout en conservant un meilleur positionnement comparativement aux 
autres établissements proches, dans ce même secteur de pratiques nautiques. Cette démarche de valorisation 
des actions du centre nautique municipal implique pour 2020 une stabilisation de nombreux tarifs, une prise en 
compte des modifications et un ajout des nouvelles prestations. 

Il est proposé à l’assemblée délibérante de voter la nouvelle tarification des prestations du centre nautique 
municipal << Manuréva », applicable au premier janvier 2020, telle que présentée en annexe. 

Il est demandé à l’assemblée de délibérer. 

Uassemblée après avoir délibéré vote : 

UNANIMITE 
- Approuve 1’exposé de son Président, 
— Approuve la nouvelle tarification des prestations du centre nautique municipal « Manuréva », 

applicable au premier janvier 2020, telle que présentée en annexe, 
- Dit que copie de la présente délibération sera transmise à M. Le Préfet de l’Hérault. 

Ainsi délibéré à Balaruc les Bains, les jours, mois et an susdits. 

Pour expédition conforme Publiée et exécutoire, le 
Transmis en Préfecture Le Maire, Gérard CANOVAS 
Le „z }/4 z ,45’ 
Le Maire, 
Gérard CANOVAS



TARIFS C.N.M 2020 

Licence Enseignement FFV 12,50 Euros 
Obligatoire pour chaque stagiaire 

STAG ES 
PRINTEMPS - AUTOMNE 

r3 Séances I 4 Séances 
I 
5 Séances 

Moins de 14 ans 
OPTIMIST - PLANCHE 90,00 € 99,00 € 110,00 € 
ELECTRON - FUN BOAT 102,00 € 113,00 € 123,00 € 
Plus de 14 ans 
PLANCHE 102,00 € 113,00 € 123,00 € 
CATAMARAN 118,00 € 129,00 € 143,00 € 

Moins de 14 ans 
OPTIMIST - PLANCHE 
ELECTRON - FUN BOAT 
Plus de 14 ans 
PLANCHE 
CATAMARAN 

A partir de 6 ans et moins de 30 Kg 
JARDIN DE MER 

VACANCES ÉTÉ 
1ER STAGE 

3 Séances L 4 Séances 
I 
5 Séances 

104,00 € 117,00 € 135,00 € 
120,00 € 136,00 € 150,00 € 

120,00 € 136,00 € 150,00 € 
130,00 € 145,00 € 162,00 € 

90,00 € 135,00 € 
ZEME STAGE ou 3 Pers même famille 

3 Séances I 4 Séances 
I 
5 Séances 

Moins de 14 ans 
OPTIMIST - PLANCHE 96,00 € 107,00 € 123,00 € 
ELECTRON - FUN BOAT 107,00 € 117,00 € 135,00 € 
Plus de 14 ans 
PLANCHE 107,00 € 117,00 € 135,00 € 
CATAMARAN 118,00 € 131,00 € 145,00 € 

CARTE FORFAIT LOISIRS 
7 à 14 ans 15 Séances Réservé aux Balarucois 
OPTI - FUN BOAT -ELECTRON - PLANCHE 305,00 € Enfants de curistes 
15 ä 18 ans 15 Séances Scolaires extérieurs venus 
CATAMARAN — PLANCHE 352,00 € au printemps 

Des arrhes de 25 Euros sont demandées à la réservation 
pour chaque stage , encaissées, non remboursables.



TARIFS C.N.M 2020 

LOCATIONS 

P.A.V - KAYAK BI 
PADDLE - KAYAK MONO 

F’.A.V - KAYAK BI 
PADDLE - KAYAK MONO 

FUN BOAT 
CARAVELLE 

CATAMARAN : LOC /Niveau 3 requis 

COMBINAISON 

COURS PARTICULIERS 
PLANCHE A VOILE ou 

CATAMARAN 
PARKINGBATEAU 

SORTIE CARAVELLE 

SORTIE CARAVELLE 
Bateau collectif "Caravelle" 

CARTE BIP 

PRINTEMPS - AUTOMNE - ÉTÉ 

1 Heure 2 Heures 
CARTE CARTE 

3 Heures 5 Heures 

15,00 € 36,00 € 50'00 € 
12,00 € 30,00 € 

CARTE BIP 
1 Heure 3 Heures 5 Heures 

13,50 € 32,00 € 
10,50 € 27,00 € 45'00 € 

20,00 € 
54,00 € 

2H en plus 
Î | 

44,00 e 38,00 e 

2 Euros la séance | 
5 euros Ies 5 séances 

1 Heure Heure en plus par personne 

45 Euros par personne pour 1 
30,00 € 

35 Euros par personne pour 2 

Forfait cures / vacances Maxi 3 semaines 60,00 € 
La semaine 25,00 € 

1 Séance 3 Séances 

25,00 € 65,00 € 

1 Séance 

25,00 € 
1 Séance 
23,00 € 

SEANCE ANIMATION PADDLE KAYAK 
SAMEDI 10H30 - 12H 

Hors saison Printemps / Automne SEANCE 1 H SAISON ESTIVALE 

A La séance 8 euros 10 EUROS GROUPES VILLAGE VACANCES 
Carte 5 séances 30 euros 15 EUROS PARTICULIERS 
Carte 10 séances 50 euros CARTE BIP 

ANIM 1H PADDLE ÉTÉ 13 EUROS

p2



TARIFS‘ c.N.M zozo 
La licence annuelle FFV : JEUNES 29,50 EUROS - ADULTES 58,50 Euros 

COTE f 
FAMILLE ADHERENTS 1ER Enfant du ZÈIZÈËLW 

Le mercredi et samedi hors vacances scolaires Balarucois 
Adhésion 16 MARS AU 22 JUIN 2019 1 COURS SEMAINE 122,00 € 103,00 € 
Inclus Vacances de printemps 2 COURS SEMAINE 151,00 € 130,00 € 

Extérieur 
1 COURS SEMAINE 140,00 € 115,00 € 
2 COURS SEMAINE 172,00 € 142,00 € 

Adhésion 11 SEPTEMBRE AU 30 NOVEMBRE 2019 FAMILLE 
Le mercredi et samedi hors vacances scolaires 1ER Enfant du 2:§,aE"E’,',fam 

Inclus Vacances de novembre Balarucois 
1 COURS SEMAINE 111,00 € 95,00 € 
2 COURS SEMAINE 132,00€ 111,00€ 

Extérieur 
1 COURS SEMAINE 124,00 € 105,00 € 
2 COURS SEMAINE 144,00 € 124,00 € 

.1,gÇLËSFPTISTATIONS:PQUÂRRÔNTC ETÏRE ‚HPAYFES EN a a 

Le club participe aux rencontres départementales, environ 5 régates par an d'octobre à juin . 

ADHERENTS ÉTÉ : 50% sur les stages d'été 
ou FORFAIT 3 SEMAINES 

Licence Enseignement FFV 12,50 Euros 

1er 
2eme 

V (couple) 
Les samedis Validité 1 an de date ä date Balarucois 288,00 € 248,00 € 
23 MARS AU 22 JUIN - 14 SEPTEMBRE AU 30 NOVEMBRE 2019 

période estivale nous consulter Extérieur 
| 345,00 € 

I 
295,00 € I 

sans casier avec casier 

Cotistation annuelle 215.00 € 252.00 € 

PARKING PLANCHE RACK Cotistation annuelle 110.00€ 

CARTE 

PRINTEMPS 9 MAI AU 20 JUIN 125,00 € 
AUTOMNE 12 SEPT AU 17 OCT 125,00 € 

Carte nominative 

REGATES 
Gratuit pour les adhérents Balarucois DEPARTEMENTALE LIGUE 
Iorsque la régate se déroule à Balaruc 7,00 € 10,00 € 

I 
15,00 € 

SOLITAIRE DOUBLE 
INTERLIGUE 
15 Euros /jour 

Le Comite' Départemental de Voile 34 nous verse 300 Euros par support lorsque 
nous organisons une rencontre CHALLENGE DEPARTEMENTAL

p3



TARIFS C.N.M 2020 

VOILE SCOLAIRE PRINTEMPS - AUTOMNE 

4 jours semaine ou 8 séances 
Ecoles primaires - Collèges 
OPTIMIST - ELECTRON — FUN BOAT 

la Séance/Enf 

16,50 € 

y’ ¿HSEANCE ENVIRONNEMENT Q, FORFAIT 160 Eúros Ia séance par classe,‘ ff 

SEANCE SPORT : Tir ä l'arc , sport boule FORFAIT 160 Euros par classe 

ASSOCIATION - COLLECTIVITE PRINTEMPS - ÉTÉ - AUTOMNE 
INSTITUTION la Séance/Enf 

TOUS SUPPORTS 19,00 € 

MISE A DISPOSITION DES INSTALLATIONS 
PINEDE par jour 

GRP INFERIEURA 13 53,00 e 4,33 
GRP DE 13 à 18 66,00 € 5,07 3,66 
GRP DE 19 ä 24 87,00 € 4,57 3,62 
GRP DE 25 ä 30 103,00 € 4,12 3,43 
GRP DE 31 ä 40 124,00 € 4,00 3,10 
GRP DE 41 ä 50 134,00 € 3,26 2,60 
GRP DE 51 à 60 144,00 € 2,82 2,40 

GRP SUPERIEUR A 60 154,00 € 2,45 

INSTALLATION parjour 

Forfait jusqu'à 8 personnes 28,00 € 
Groupe à partir de la 9eme personne | 

3,00 € 

MISE A DISPOSITION DE MATERIEL 
parjour 

SECURI TE sans carburant 77,00 € 
suivant convention 
SECURITE + MONITEUR B.E 200,00 € 
suivant convention 
BIC 293 pour stage entraineur 15,00 € 
Ie f/otteur seul 
OPTIMIST ECOLE pour stage entraineur 10,00 € 
sans greement



NOUVELLE PRESTATION 2020 
BATEAU COLLECTIF 12 personnes embarquées avec skipper 

PUBLICS 1/2 JOURNEE JOURNEE 
Ecoles primaires - Colléges Forfait 185 Euros (11 pers) Forfait 350 Euros (11 pers) 
Associations - Collectivités - 

Forfait 220 Euros (11 pers) Forfait 400 Euros (11 pers) 
Institutions 

1 pers 28,00 € 1 pers 50,00 € 
. . . 2 pers 50 00 € 2 pers 86,00 € 

I I F II
' ndmdue s am’ es 

3 pers 70,00 € 3 pers 120,00 € 
a partirde4 20 Euros /PERS a partir de4: 35 Euros [PERS 

CARTE BIP - 10%

p5
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LES BAINS 
N° 19/CM/12/016 

REPUBLIQUE FRANCAISE 

VILLE DE BALARUC LES BAINS 

Délibérations du Conseil Municipal 

Séance du II décembre 2019 

L’an deux mille dix-neuf et le onze décembre à dix-huit heures quinze, le Conseil Municipal s’est réuni en séance 
publique sous la Présidence de Monsieur Gérard CANOVAS, Maire, 

Mme FEUILLASSIER, M. RIOUST, Mme LANET, M. DI STEFANO, Mme CURTO, M. ESCOT, Adjoints. 
Mme ARNOUX, M. COURS, Mme PINEL, M. ANTIGNAC, Mme CALLAUD, M. VESSE, 
Mme SORITEAU, Mme SERRES, Mme CITERICI, M. SAUVAIRE, M. SURACI, Mme PHILIPONET, 
Mme PEREZ, M. RODRIGUEZ, Conseillers Municipaux. 
Absents ayant donné procuration : 

Iréné CATHALA à Geneviève FEUILLASSIER 
Catherine LOGEART à Francis DI STEFANO 
Jean-Franck CAPPELLINI à Jean-Marc VESSE 
Michèle BREMOND à Christophe RIOUST 
André MASSOL à Gérard CANOVAS 
Eddy DORLEANS à Joëlle ARNOUX 
Absents : Julien SARRAUD, Joana DA COSTA 
Le Conseil Municipal a choisi comme secrétaire de séance : Sophie Callaud. 

Objet 16 : Convention pour l’enfouissement du réseau électrique basse tension, du réseau France Télécom et du 
réseau d’Eclairage Public de l’Impasse et la Rue Victor Hugo. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le projet d’ame'nagement de 1’impasse et la rue Victor Hugo actuellement à Fétude, 

Vu le plan de financement prévisionnel des travaux d’enf0uissement des réseaux secs ci-annexé, 

Considérant que ces travaux sont réalisés sur une voirie communale, 

Vu la note explicative de synthèse ci-dessous, afférente à la présente délibération : 

La ville de Balaruc-les-Bains s’est engagée dans l’étude d’une opération d’aménagement de l’impasse et la rue Victor 
Hugo. Dans ce cadre, les réseaux France Telecom, Basse Tension et d’Eclairage Public doivent être préalablement 
enfouis. 

Auenue de Montpeltier 
BALARUC BP 1 — 34540 Botoruc-les-Boins 
LES BAINS TéL. : +33 (0)4 67 4e 81 00 Fox : +33 (0)4 67 43 19 01 

Ville Pour contacter la Mairie: https://belaruc.Libredemat.fr/ 
uiwuwille-balclruc-les-buins.com
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Dans la perspective de la réalisation de cet enfouissement de réseaux, la Commune de Balaruc-les—Bains doit délibérer 
pour : 

- Autoriser M. Le Maire à demander une subvention au Syndicat Hérault Energies pour Fenfouissement des 
réseaux secs aériens sur l’aménagement de l’impasse et la rue Victor Hugo. 

- Déléguer la maîtrise d’ouvrage temporaire de Fenfouissement du réseau France Télécom au Syndicat Hérault 
Énergies. 

- Déléguer la maîtrise d’ouvrage temporaire de la réalisation d’un aménagement d’éclairage public qui comprend 
notamment Penfouissement du réseau au Syndicat Hérault Énergies. 

- Autoriser M. Le Maire ou l’Adjoint délégué à signer une convention avec le Syndicat Hérault Energie qui 
précisera: 

o les conditions financières qui seront associées à cette délégation de maîtrise d’ouvrage, 

o les conditions financières de Fenfouissement du réseau électrique basse tension dont le Syndicat 
Hérault Energie est déjà maître d’ouvrage, 

Il convient d’autoriser M. Le Maire ou l’Adjoint délégué à signer la convention précitée et son annexe financière (en 
pièces-jointes). 

La convention précitée devra intégrer une clause prévoyant les conditions de finition des travaux d’enfouissement 
réseaux, dans 1e cas où les travaux de voirie qui lui succéderont étaient différés dans le temps. 

Compte tenu de tous ces éléments, il est demandé à l’assemblée délibérante : 

- De déléguer la maîtrise d’ouvrage temporaire de la réalisation, sur l’impasse et la rue Victor Hugo, d’un 
aménagement d’e'clairage public qui comprend notamment l’enfouissement du réseau, et de 
Penfouissement du réseau France Télécom, au Syndicat Hérault Energies. 

— De valider le plan de financement prévisionnel des travaux d’enfouissement des réseaux secs ci—annexé, 

— D’autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjoint délégué ou son représentant à signer la convention précitée. 

Il est demandé à l’assemblée de délibérer. 

L’assemblée après avoir délibéré vote : 

UNANIMITE 
- Approuve 1’exposé de son Président, 
— Approuve la délégation de maîtrise d’ouvrage temporaire de la réalisation, sur l’impasse et la rue Victor 

Hugo, d’un aménagement d’éclairage public qui comprend notamment l’enfouissement du réseau, et de 
Fenfouissement du réseau France Télécom, au Syndicat Hérault Energies, 

- Approuve le plan de financement prévisionnel des travaux d’enfouissement des réseaux secs ci-annexé, 
- Autorise Monsieur le Maire ou l’Adjoint délégué ou son représentant à signer la convention précitée, 
— Dit que copie de la présente délibération sera transmise à M. Le Préfet de l’Hérault. 

Ainsi délibéré à Balaruc les Bains, les jours, mois et an susdits. 

Pour expédition conforme Publiée et exécutoire, le 
Transmis en Préfecture Le Maire, Gérard CANOVAS 
Le ¿l ?“./4 Z/J 
Le Mai e,~ Gérard CANOVAS



Pézenas, le 23 septembre 2019 

Monsieur Gérard CANOVAS 
Maire 

Hôtel de Ville — 

34540 BALARUC LES BAINS 
DIRECTION TECHNlQUE 
Affaire suivie par : Vincent VANDEVELDE 
ElTel : 04.67.09.00.96 

v.vandevelde@herault—energies.fr 

Ref. : W/EM/2019- 

Opération : BALARUC LES BAINS - Impasse Victor Hugo, et rue Victor Hugo 
N° d’opération (ä rappeler dans vos correspondances) : 2014—O047-W 
Objet : Plan de financement prévisionnel des travaux pour demande de programmation et subvention 

Monsieur le Maire, 

Suite à votre demande de réalisation des études relatives aux travaux cités en référence, ces dernières étant suffisamment 
avancées, j'ai le plaisir de vous communiquer le plan de financement prévisionnel de ces travaux. 

Aussi, je vous invite à délibérer suivant la proposition jointe et à m’adresser votre courrier de demande de programmation de 
travaux et de financements afin de proposer votre dossier lors d'une prochaine commission. 

Si ce projet devait faire l'objet d'une prise en charge financière par Hérault Energies et nos partenaires (le concessionnaire, 
...), une convention vous sera alors proposée pour définir précisément les conditions financières, administratives et techniques 
de réalisation effective de l'opération. 

En souhaitant un partenariat fructueux entre nos deux collectivités, je vous prie d'agréer, Monsieur le Maire, l'expression de 
mes sincères salutations. 

Pour le Président de Hérault Energies, 
Le Directeur Technique, 

David BOUYER 

Hérault Energies j’ 

HERAULT 1, Chemin de Plaisance - BP 28 — 34120 Pézenas~ ' 

l 
Es "Te; 

; UL! :3’! a‘)? m 2s - Fax : o4 s7 09 7o 39 l 

contact@herault-energies.fr - www.herault-energies.fr l‘



Proposition de délibération unique pour une opération 
Travaux d'électricité, d'éclairage public et de télécommunications 

BALARUC LES BAINS 
Objet : Impasse Victor Hugo, et rue Victor Hugo 
N° d'opération : 2014-0047 —W 
Monsieur le Maire présente ä l'assemblée délibérante le projet de travaux cité en objet, estimé par Hérault Énergies, 

L'estimation des dépenses de l'opération TTC (honoraires, études et travaux), s'élève à : 

Travaux d'électricité : 107 520,00 € 
Travaux d'éclairage public : 71 280,00 e 
Travaux de télécommunications : 30 456,00 € 
Total de l'opération : 209 253,00 € 

Le financement de l'opération meut être envisaqé comme suit: 
- Financement maximum d‘Hérault Energies (fonds propres etlou financeurs) : 36 288,00 € 
— La TVA sur les travaux d'électricité sera récupérée directement par Hérault Energies : 16 800,00 € 
- Subvention HE sur Ies travaux d'éclairage public (‘a inscrire en recette) : 20 000,00 € 

La dépense prévisionnelle de la collectivité est de : 156 163 0o e 

L'assemblée délibérante 

— Accepte le projet Impasse Victor Hugo, et rue Victor Hugo pour un montant prévisionnel global de 209 256,00 € ttc. 
— Accepte le plan de financement présenté par le Maire, 
— Sollicite les financements/subventions les plus élevées possibles de la part d'HérauIt Energies, 
~ Soilicite Hérault Energies pour I’inscription de cette opération à son prochain programme de travaux, 
—Prévoitderéalisercette opérationselonFéchéanciersuivant: 

— Autorise le Maire à signer la convention financière à intervenir avec Hérault Energies, ainsi que ¡’ensamble des documents liés 
à l'exécution de la présente décision, et ce dans la limite de 20 % supplémentaires du montant prévisionnel délibéré ce jour. 
- S’engage à inscrire au budget de l'année ........... .. de la collectivité : 

- en dépense, chapitre ......... .. article ....... .. : Ia somme de 156 168,00 € 

Fait à BALARUC LES BAINS 
Le 

Délibération certifié rendue exécutoire 

vu sa transmission en Préfecture le :



PLAN DE FINAN CEMEN T PREVISIONNEL DES TRAVAUX 
pour solliciter les subventions 

BALARUC LES BAINS 
Impasse Victor Hugo, et rue Victor Hugo 

N“ d'opération : 2014-0047 - VV 

23 septembre 2019 

Travaux d'Electricité """"""""""""""" "" '"'"—"_" "-""'"'—"-"""'_fié;§é'nEé—"""_"-"""""'"""‘""'—"““' 
Coüt total de l'opération Électricité prévisionnelle à 

TVA Financement inscrire 
HT TTC déduite sollicité par la collectivité Observations 

par HE au budget 

90 720,00 107 520,00 16 800,00 36 288,00 54 432,00 

La TVA sur /es travaux d ’é/ecfricité et l'éventuel/e subvention seront récupérées directement par Hérault Energies et déduites de votre participation 

Travaux d'Eclairage public """"""""""""""" m" "_""""" "—"—""""" ""ñë;îïn'sê_" '"—"""""""'"""'“"'"”"“ 
Coût total de l'opération E.P. prévisionnelle à 

TVA Financement sollicité inscrire 
à récupérer (versé par HE) par la collectivité Observations 

HT TTC par la collectivité à la collectivité) au budget 

59 400,00 71 280,00 20 000,00 71 280,00 

L'éventuelle subvention sur les travaux d ‘éclairage public sera à inscrire en recette sur votre budget 

Travaux de Télécommunications """""""""""""""""""""""""""""" "-""""_fié;3'€nEé"'"'"_"_"""""-""""""“"“"“ 
Coüt total de Fopération Telecom prévisionnelle à 

inscrire 
par la collectivité Observations 

HT TTC au budget 

25 380,00 30 456,00 30 456,00





BALARUC LES BAINS 
N° 19/CM/12/017 

RÉPUBLIQUE FRANCAISE 

VILLE DE BALARUC LES BAINS 

Délibérations du Conseil Municipal 

Séance du 11 décembre 2019 

L’an deux mille dix-neuf et le onze décembre à dix-huit heures quinze, le Conseil Municipal s’est réuni en séance 
publique sous la Présidence de Monsieur Gérard CANOVAS, Maire, 

Mme FEUILLASSIER, M. RIOUST, Mme LANET, M. DI STEFANO, Mme CURTO, M. ESCOT, Adjoints. Mme ARNOUX, M. COURS, Mme PINEL, M. ANTIGNAC, Mme CALLAUD, M. VESSE, Mme SORITEAU, Mme SERRES, Mme CITERICI, M. SAUVAIRE, M. SURACI, Mme PHILIPONET, Mme PEREZ, M. RODRIGUEZ, Conseillers Municipaux. 
Absents ayant donné procuration : 

Iréné CATHALA à Geneviève FEUILLASSIER 
Catherine LOGEART à Francis DI STEFANO 
Jean-Franck CAPPELLINI à Jean-Marc VESSE 
Michèle BREMOND à Christophe RIOUST 
André MASSOL à Gérard CANOVAS 
Eddy DORLEANS à Joëlle ARNOUX 
Absents : Julien SARRAUD, Joana DA COSTA 
Le Conseil Municipal a choisi comme secrétaire de séance : Sophie Callaud. 

Objet 17 : Approbation du dossier de demande de concession d’utilisation du domaine public maritime sur le 
linéaire situé entre le lieu-dit « Port centre» et le restaurant « la Guinguette». 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
Vu le Code général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’article L2l24-3 du code général de la propriété des personnes publiques, 

Considérant le Dossier ci-annexé de demande de concession d’utilisation du domaine public maritime sur le linéaire situé 
entre le lieu-dit << Port centre >> et le restaurant << la Guinguette >>, et notamment son résumé non technique, 

Considérant la note explicative de synthèse ci-dessous, afférente à la présente délibération, 

Une demande de concession d’utilisation du Domaine Public Maritime (DPM) en dehors des ports relative au linéaire 
situé entre le lieu-dit «Port centre >> et le restaurant << La Guinguette» est en cours d’instruction à l’Unité Cultures 
Marines et Littoral de la Délégation de la Mer et au Littoral de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer de 
l’Hérault, selon les dispositions définies par l’article L2124-3 du code général de la propriété des personnes publiques. 
La superficie Qgggggipgilsædægæigiaine public maritime concédé est de 5.04 hectares 

BALARUC BP 1 — 34540 BoLoruc-les-Boins 
LES BAINS Tél. : +33 (0)4 67 46 81 00 Fox : +33 (0)4 67 43 19 01 

Ville Pour contacter Lo Mairie: https://balaruclibredemat.fr/ 
‘Ï www,uiLle-boloruc-Les-boinscom





Cette concession vise à régulariser les aménagements existants de la frange littorale sur Pemprise de la demande de 
concession (plan annexe 2), et à confier l’entretien et la gestion des occupations domaniales à la Commune. 

Les aménagements à régulariser concernent : 

- L’emprise de la promenade des bains située sur le DPM, ses plages et ses ouvrages (épis, enrochements, 
platelages, rampes, quais) (zone 1 sur le plan annexe 2) 

- L’emprise de la promenade Georges Brassens située sur le DPM incluant 1a partie devant les Ondines, ses plages 
et ses ouvrages (épis, enrochements, quais), ainsi que le forage F14 (zones 2 et 3 sur le plan annexe 2) 

- L’emprise du restaurant «la Guinguette» et de Pexploitation «les Poissons du Soleil» (zone 4 sur le plan 
annexe 2) 

Les Conditions de gestion et d’entretien du domaine public maritime sont précisées dans le dossier de demande de 
concession, et notamment dans le résumé non technique (ci-annexé, paragraphe 4, p 12 à 15). 

Au début de son instruction, ce dossier de concession a fait l’objet d’un examen au cas par cas pour le rechargement des 
plages en sable en 2015. Celui-ci n’a pas conduit à la prescription d’une étude d’impact. 

Ce dossier de concession précise également les zones d’activité et d’occupations temporaires situées sur le domaine 
public maritimes : 

- Occupation temporaire des restaurant << Le Grand Large >> et << La Guinguette >> 

- Zone d’activité existante de location de pédalos 
- Zones d’activités futures potentielles au niveau de la plage de Belambra et au niveau de la portion de promenade 

située devant l’épi en face des résidences Sévigné (I à IV) 

Ces zones d’activités sont détaillées dans le dossier de demande de concession, et notamment dans le résumé non 
technique (ci-annexé, paragraphe 5, p 16 à 18). 

Un avis d’information a été publié en 2016 dans 1a presse afin d’inviter toute personne le désirant à venir sïnformer sur 
la procédure en cours. 

L’instruction du dossier s’est poursuivie avec les avis favorables du préfet maritime et du commandant de zone maritime 
en 20 1 6. 

Pendant l’instruction de cette demande de concession du DPM, est intervenue début 2017 la demande d’exploitation du 
forage F14 qui est partiellement situé sur le Domaine Public Maritime, et fait partie des aménagements existants à 
régulariser. 

Pour ce faire le forage F14 a été mis en surveillance de début 2017 à début 2018. 
En parallèle et afin de répondre aux exigences de l’ARS et de la DDTM, un hydrogéologue a été rnissionné afin de définir 
le Périmètre Sanitaire d’Emergence de ce forage F 14 et d’inclure celui-ci dans le dossier de concession du DPM. 
La définition de ce périmètre sanitaire d’émergence a abouti en fin d’été 2019. 

En parallèle la Commune a souhaité modifier les conditions de balisage et d’éclairage de la promenade Georges Brassens 
située sur ce périmètre. L’éclairage est actuellement constitué d’un balisage par des bornes basses qu’il est prévu de 
remplacer par des candélabres à éclairage Led similaires à celui de la promenade des Bains. 

Le dossier de demande de concession a donc dû également être complété par 1’adjonction du plan d’implantation de ces 
candélabres.



ALARUC LES BAINS 
L’instruction va donc se poursuivre sur la base du dossier de concession d’uti1isation du Domaine Public Maritime ainsi 
complété. 

La DDTM soumettra d’abord le dossier pour avis aux instances consultatives (SMBT, SAM, le SDIS, la DGFIP , ...) 

avec un délai de réponse de 2 mois. 

Le dossier de demande de concession passera alors en enquête publique sur saisine du tribunal Administratif de 
Montpellier par la DDTM qui instruit cette demande. 

S’ensuivra l’arrêté du préfet maritime attribuant la concession d’utilisation du domaine public maritime sur le linéaire 
situé entre le lieu-dit << Port centre >> et le restaurant << la Guinguette >>, 

Compte tenu de tous ces éléments, il est demandé à l’assemblée délibérante : 

- D’approuVer le dossier de demande de concession d’utilisation du domaine public maritime sur le linéaire 
situé entre le lieu-dit << Port centre >> et le restaurant << la Guinguette », 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer tous les documents relatifs à cette affaire. 

Il est demandé à Passemblée de délibérer. 

L’assemblée après avoir délibéré vote : 

UNANIMITE 
- Approuve l’exposé de son Président, 
— Approuve le dossier de demande de concession d’utilisation du domaine public maritime sur le linéaire 

situé entre le lieu-dit «Port centre » et le restaurant « la Guinguette >>, 

- Autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents relatifs à cette affaire, 
- Dit que copie de la présente délibération sera transmise à M. Le Préfet de l’Hérault. 

Ainsi délibéré à Balaruc les Bains, les jours, mois et an susdits. 

Pour expédition conforme Publiée et exécutoire, le 
Transmisen Préfecture Le Maire, Gérard CANOVAS 
Le x313 ¿(qq Le Mair , 

Gérard CANOVAS 

Avenue de Montpellier 
BALARUC BP 1 — 34540 Balaruc-Les-Bains 
LES BA|NS Tél. : +33 (0)4 67 ¿+6 81 oo Fax : +33 (m4 67 43 19 o1 
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BALARUC LES BAINS 
N° 19/CM/l2/0l8 

REPUBLIQUE FRANCAISE 

VILLE DE BALARUC LES BAINS 

Délibérations du Conseil Municipal 

Séance du I I décembre 2019 

L’an deux mille dix-neuf et le onze décembre à dix-huit heures quinze, le Conseil Municipal s’est réuni en séance 
publique sous la Présidence de Monsieur Gérard CANOVAS, Maire, 

Mme FEUILLASSIER, M. RIOUST, Mme LANET, M. DI STEFANO, Mme CURTO, M. ESCOT, Adjoints. 
Mme ARNOUX, M. COURS, Mme PINEL, M. ANTIGNAC, Mme CALLAUD, M. VESSE, 
Mme SORITEAU, Mme SERRES, Mme CITERICI, M. SAUVAIRE, M. SURACI, Mme PHILIPONET, Mme 
PEREZ, M. RODRIGUEZ, Conseillers Municipaux. 

Absents ayant donné procuration : 

Iréné CATHALA à Geneviève FEUILLASSIER 
Catherine LOGEART à Francis DI STEFANO 
Jean-Franck CAPPELLINI à Jean-Marc VESSE 
Michèle BREMOND à Christophe RIOUST 
André MASSOL à Gérard CANOVAS 
Eddy DORLEANS à Joëlle ARNOUX 
Absents : Julien SARRAUD, Joana DA COSTA 
Le Conseil Municipal a choisi comme secrétaire de séance : Sophie Callaud. 

Objet 18 : Octroi de garantie à certains créanciers de l’Agence France Locale. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 1611-3-2, 

Vu la délibération n° 14/CM/O4/O01 en date du 07 Avril 2014 ayant confié à Monsieur le Maire la compétence en matière 
d’emprunts, 

Vu la délibération n° 14/CM/09/O23, en date du 25 Septembre 2014 ayant approuvé l’adhésion à 1’Agence France Locale 
de Balaruc-les-Bams, 

Vu Pacte d’adhésion au Pacte d’Actionnaires de l’Agence France Locale signé le 11 Décembre 2014, par 
Balaruc-les-Bains, 

Vu les statuts des deux sociétés du Groupe Agence France Locale et considérant la nécessité d’octroyer à l’Agence 
France Locale, une garantie autonome à première demande, au bénéfice de certains créanciers de l’Agence France Locale, 
à hauteur de Fencours de dette de Balaruc-les-Bains, afin que Balaruc-les-Bains puisse bénéficier de prêts auprès de 
PAgenCe France Locale, 

Auenue de Montpellier 
BALARUC BP1-34S4O Balaruc-les-Bains 
LES BAINS Tél. ; +33 (0)4 67 4e 81 0o Fox: +33 (om 67 43 19 01 

Ville Pourcontacter la Moirie : https://bolaruc.Libredemat.fr/ 
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Vu le document décrivant le mécanisme de la Garantie, soit 1e Modèle 2016-1 en vigueur à la date des présentes. 

Vu la note explicative de synthèse ci-dessous, afférente à la présente délibération : 

Le Groupe Agence France Locale a pour objet de participer au financement de ses Membres, collectivités territoriales et 
établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre (ci-après les Membres). 

Institué par les dispositions de l'article L. 1611-3-2 du Code général des collectivités territoriales (le CGCT), aux termes 
desquelles, << Les collectivités territoriales et les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre 
peuvent créer une société publique revêtant la forme de société anonyme régie par le livre II du code de commerce dont 
ils détiennent la totalité du capital et dont l'objet est de contribuer, par l'intermédiaire d'une filiale, à leur fmancement. 
Cette société et sa filiale exercent leur activité exclusivement pour le compte des collectivités territoriales et des 
établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre actionnaires. Cette activité de financement est 
effectuée par la filiale à partir de ressources provenant principalement d'émissions de titres financiers, à l'exclusion de 
ressources directes de l'Etat ou de ressources garanties par l'Etat. 

Par dérogation aux dispositions des articles L. 2252-1 à L. 2252-5, L. 3231-4, L. 3231-5, L. 4253-1, L. 4253-2 et 
L. 5111-4, les collectivités territoriales et les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre sont 
autorisés à garantir l'intégralité des engagements de la filiale dans la limite de leur encours de dette auprès de cette filiale. 
Les modalités de mise en oeuvre de cette garantie sont précisées dans les statuts des deux sociétés >>, le Groupe Agence 
France Locale est composé de deux sociétés : 

— l'Agence France Locale, société anonyme à directoire et conseil de surveillance ; 

- l'Agence France Locale — Société Territoriale (la Société Territoriale), société anonyme à conseil 
d'administration. 

Conformément aux statuts de la Société Territoriale, aux statuts de l'Agence France Locale et au pacte d'actionnaires 
conclu entre ces deux sociétés et l'ensemble des Membres (le Pacte), la possibilité pour un Membre de bénéficier de prêts 
de l'Agence France Locale, est conditionnée à l’octroi, par ledit Membre, d'une garantie autonome à première demande 
au bénéfice de certains créanciers de l'Agence France Locale (la Garantie). 

La commune de Balaruc les Bains a délibéré pour adhérer au Groupe Agence France Locale le 25 Septembre 2014. 

L'objet de la présente délibération est, conformément aux dispositions précitées, de garantir les engagements de l'Agence 
France Locale dans les conditions et limites décrites ci-après, afin de sécuriser une source de financement pérenne et 
dédiée aux Membres. 

Présentation des modalités générales de fonctionnement de la Garantie, dont le modèle est en annexe à la mésente 
délibération 

Objet 
La Garantie a pour objet de garantir certains engagements de l’Agence France Locale (des emprunts obligataires 
principalement) à la hauteur de l'encours de dette du Membre auprès de l'Agence France Locale. 

Bénéficiaires 
La Garantie est consentie au profit des titulaires (les Bénéficiaires) de documents ou titres émis par l'Agence France 
Locale déclarés éligibles à la Garantie (les Titres Eligibles). 

Montant 
Le montant de la Garantie correspond, à tout moment, et ce quel que soit le nombre et/ou le volume d'emprunts détenus 
par le Membre auprès de l'Agence France Locale, au montant de son encours de dette (principal, intérêts courus et non 
payés et éventuels accessoires, le tout, dans la limite du montant principal emprunté au titre de l'ensemble des crédits 
consentis par l'Agence France Locale à Balaruc les Bains qui n'ont pas été totalement amortis). 
Ainsi, si le Membre souscrit plusieurs emprunts auprès de l'Agence France Locale, chaque emprunt s'accompagne 
de l'émission d'un engagement de Garantie, quelle que soit l'origine du prêt, telle que, directement conclu auprès 
d’AF L ou bien cédé par un tiers prêteur.



ALARUC LES BA|NS 
Le cas échéant, le montant de la Garantie sera augmenté du montant des crédits du Membre cédés à l’Agence France 
Locale sur le marché secondaire par un tiers prêteur. 

Durée 
La durée maximale de la Garantie correspond à la durée du plus long des emprunts détenus par le Membre auprès de 
l’Agence France Locale, et ce quelle que soit l’origine des prêts détenus, augmentée de 45 jours. 

Conditions de mise en oeuvre de la Garantie 
Le mécanisme de Garantie mis en oeuvre crée un lien de solidarité entre FAgence France Locale et chacun des Membres, 
dans la mesure où chaque Membre peut être appelé en paiement de la dette de l’Agence France Locale, en l’absence de 
tout défaut de la part dudit Membre au titre des emprunts qu’il a souscrits vis-à-vis de l’Agence France Locale. 

La Garantie peut être appelée par trois catégories de personnes : (i) un Bénéficiaire, (ii) un représentant habilité d’un ou 
de plusieurs Bénéficiaires et (iii) la Société Territoriale. Les circonstances d’appel de la présente Garantie sont détaillées 
dans le modèle figurant en annexe à la présente délibération. 

Nature de la Garantie 
La Garantie est une garantie autonome au sens de l’artic1e 2321 du Code civil. 

Date de paiement des sommes appelées au titre de la Garantie 
Si la Garantie est appelée, le Membre concerné doit s’acquitter des sommes dont le paiement lui est demandé dans un 
délai de 5 jours ouvrés. 

Telles sont les principales caractéristiques de la Garantie objet de la présente délibération et dont les stipulations 
complètes figurent en annexe. 

Compte tenu de ces éléments, il appartient à l’assemblée délibérante de : 

o Décider que la Garantie de Balaruc les Bains est octroyée dans les conditions suivantes aux titulaires de 
documents ou titres émis par l’Agence France Locale, (les Bénéficiaires) : 

— le montant maximal de la Garantie pouvant être consenti pour Fannée 2019 est égal au montant maximal 
des emprunts que Balaruc-les-Bains est autorisé(e) à souscrire pendant l’année 2019, le cas échéant 
augmenté du montant des crédits du Membre cédés sur le marché secondaire par un tiers prêteur à l’Agence 
France Locale: 

— la durée maximale de la Garantie correspond à la durée du plus long des emprunts détenu par 
Balaruc-les-Bains pendant l’année 2019 auprès de l’Agence France Locale augmentée de 45 jours. 

- la Garantie peut être appelée par chaque Bénéficiaire, par un représentant habilité d’un ou de plusieurs 
Bénéficiaires ou par la Société Tenitoriale. 

- si la Garantie est appelée, Balaruc-les-Bains s’engage à s’acquitter des sommes dont le paiement lui est 
demandé, dans un délai de 5 jours ouvrés. 

— le nombre de Garanties octroyées par l’auton'té territoriale au titre de l’année 2019 sera égal au nombre de 
prêts souscrits auprès de l’Agence France Locale auquel Vient s’ajouter les prêts du membre éventuellement 
cédés à l’Agence France Locale par un tiers prêteur, dans la limite des sommes inscrites au budget primitif 
de référence, et que le montant maximal de chaque Garantie sera égal au montant tel qu’il figure dans l’acte 
d’engagement. 

ë Auenue de Montpeltier 
BALARUC BP 1 — 34540 BoLoruc-les-Boins 
LES BAINS Tél. : +33 (0)4 67 46 s1 oo Fax : +33 (0)4 67 43 19 01 

Ville Pour contacter La Mairie : https://bolaruc.libredemot.fr/ 
LuLuuJ.uille—bularuc—les—buins.com



o Autoriser l’autorité territoriale, pendant l’année 2019, à signer le ou les engagements de Garantie pris par la 
commune de Balaruc les Bains, dans les conditions définies ci-dessus, conformément aux modèles présentant 
Pensemble des caractéristiques de la Garantie et figurant en annexes, 

o Autoriser 1’autorité territoriale à prendre toutes les mesures et à signer tous les actes nécessaires à Pexécution de 
la présente délibération. 

Il est demandé à 1’assemblée de délibérer. 

L’assemblée après avoir délibéré vote : 

UNANIMITE 
- Approuve l’exposé de son Président, 
- Dit que la Garantie de Balaruc les Bains est octroyée dans les conditions énoncées ci—dessus, aux titulaires 

de documents ou titres émis par 1’Agence France Locale, (les Bénéficiaires) : 

- Autorise l’autorité territoriale, pendant 1’année 2019, à signer le ou les engagements de Garantie pris par la 
commune de Balaruc les Bains, dans les conditions définies ci-dessus, conformément aux modèles 
présentant l’ensemble des caractéristiques de la Garantie et figurant en annexes, 

- Autorise l’autorité territoriale à prendre toutes les mesures et à signer tous les actes nécessaires à 
Pexécution de la présente délibération, 

— Dit que copie de la présente délibération sera transmise à M. Le Préfet de l’Hérault. 

Ainsi délibéré à Balaruc les Bains, les jours, mois et an susdits. 

Pour expédition conforme Publiée et exécutoire, le 
Transmis en Préfecture Le Maire, Gérard CANOVAS 
Le lv/iéfi/fl 
Le aire, 
Gérard CANOVAS
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GARANTIE AUTONOME A PREMIERE DEMANDE 

 

ENTRE 

(1) La Collectivité ayant signé un Engagement de Garantie (le Garant) ;  

ET 

(2) AGENCE FRANCE LOCALE, société anonyme à directoire et conseil de surveillance, 

dont le siège social est situé « Tour Oxygène », 10-12 Boulevard Vivier Merle, 69003 

Lyon, immatriculée au Registre du commerce et des sociétés de Lyon sous le numéro 

799 379 649 (l’Agence France Locale) ; 

EN PRÉSENCE DE : 

(3) AGENCE FRANCE LOCALE – SOCIÉTÉ TERRITORIALE, société anonyme à conseil 

d’administration, dont le siège social est situé 41, quai d’Orsay, 75007 Paris, 

immatriculée au Registre du commerce et des sociétés de Paris sous le numéro 799 

055 629 (la Société Territoriale) ; 

EN FAVEUR DE : 

(4) de tout titulaire de tout Titre Garanti décrit à l’Article 4.1 (le Bénéficiaire) à titre de 

stipulation pour autrui, conformément aux dispositions de l’article 1121 du Code 

civil. 

 

IL EST TOUT D’ABORD EXPOSÉ CE QUI SUIT 

(A) La Société Territoriale et l’Agence France Locale ont été constituées respectivement 

les 3 et 17 décembre 2013 dans le but de contribuer au financement des collectivités 

territoriales et des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité 

propre français, conformément aux dispositions de l’article 35 de la loi n° 2013-672 

du 26 juillet 2013 de séparation et de régulation des activités bancaires, codifié à 

l’article L. 1611-3-2 du Code général des collectivités territoriales. 

(B) Le Garant est Membre du Groupe Agence France Locale et a vocation à bénéficier de 

financements consentis par l’Agence France Locale. 

(C) Conformément aux dispositions légales, aux statuts de la Société Territoriale et au 

pacte d’actionnaires conclu entre les Membres du Groupe Agence France Locale, la 

Société Territoriale et l’Agence France Locale (le Pacte), la qualité de Membre de 

plein d’exercice du Groupe Agence France Locale et le bénéfice de financements 

consentis par l’Agence France Locale sont conditionnés à l’octroi par chacun des 

Membres d’une garantie conforme au modèle arrêté par le Conseil d’administration 

de la Société Territoriale. 

 

CECI EXPOSÉ, IL A ÉTÉ CONVENU ET ARRÊTÉ CE QUI SUIT 
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TITRE I 
DÉFINITIONS ET INTERPRÉTATION 

1. DÉFINITIONS 

Les termes utilisés avec une majuscule dans la présente Garantie auront la signification qui leur 

est donnée ci-dessous : 

Agence France Locale a le sens qui lui est donné en comparution du présent Modèle de 

Garantie ; 

Annexe signifie une annexe à la présente Garantie ; 

Appel en Garantie signifie tout appel au titre de la présente Garantie réalisé conformément aux 

stipulations de la présente Garantie ; 

Article signifie un article du présent Modèle de Garantie ; 

Bénéficiaire a le sens qui lui est donné en comparution du présent Modèle de Garantie ; 

Collectivité signifie les collectivités territoriales et les établissements publics de coopération 

intercommunale à fiscalité propre français ainsi que toute entité qui serait légalement autorisée 

à participer au mécanisme mis en œuvre par le Groupe Agence France Locale ; 

Date d’Expiration a le sens qui lui est donné à l’Article 13.1 ; 

Demande d’Appel a le sens qui lui est donné à l’Article 8.3 ; 

Demande de Remboursement signifie la somme de toute demande de remboursement effectuée 

auprès du Garant  par ou au nom d’un ou plusieurs autres Membres dans le cadre du mécanisme 

décrit à l’Article 16 ; 

Encours de Crédit signifie la somme de tout montant dû, à tout instant, par le Garant, en 

principal, intérêts et accessoires à l’Agence France Locale, à l’exclusion des montants dus par 

le Garant, en principal, intérêts et accessoires à l’Agence France Locale au titre des encours de 

crédits initialement consentis pour une période maximale de 364 jours ; 

Engagement de Garantie signifie l’engagement de garantie conforme au modèle figurant en 

Annexe A au présent Modèle de Garantie qui a été signé par le Garant ; 

Garant a le sens qui lui est donné en comparution du présent Modèle de Garantie ; 

Garantie signifie la garantie autonome à première demande consentie par le Garant en 

application des termes de sa ou de ses Engagement(s) de Garanties et du présent Modèle de 

Garantie ; 

Garantie Société Territoriale signifie toute garantie consentie par la Société Territoriale en 

considération des obligations financières de l’Agence France Locale ; 

Groupe Agence France Locale désigne collectivement la Société Territoriale et l’Agence 

France Locale ; 

Jour Ouvré signifie tout jour autre que le samedi, le dimanche, un jour férié ou un jour durant 

lequel les banques sont tenues par la loi d’être fermées en France ou autorisées par la loi à être 

fermées en France ; 

Membre signifie le Garant ainsi que toute Collectivité ayant adhéré au Groupe Agence France 

Locale conformément aux statuts de la Société Territoriale ainsi qu’au Pacte ;  

Modèle de Garantie signifie le présent document régissant les modalités de la Garantie donnée 

par le Garant au titre d’un ou plusieurs Engagements de Garantie ; 

Pacte a le sens qui lui est donné au paragraphe (C) du préambule du présent Modèle de 

Garantie ; 
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Partie signifie le Garant, l’Agence France Locale ainsi que tout Bénéficiaire ayant accepté de 

devenir une partie à la présente Garantie ; 

Plafond de la Garantie a le sens qui lui est donné à l’Article 5 ; 

Plafond Initial a le sens qui lui est donné à l’Article 5 ; 

Remboursement Effectif signifie la somme de tout montant effectivement payé au Garant en 

lien avec la présente Garantie par d’autres Membres, l’Agence France Locale, la Société 

Territoriale ou une personne ayant bénéficié d’un paiement indu au titre de la présente 

Garantie ; 

Représentant a le sens qui lui est donné à l’Article 7 ; 

Site a le sens qui lui est donné à l’Article 5.2(c) ; 

Société Opérationnelle a le sens qui lui est donné en comparution du présent Modèle de 

Garantie ; 

Société Territoriale a le sens qui lui est donné en comparution du présent Modèle de Garantie ; 

Titres Garantis a le sens qui lui est donné à l’Article 4.1. 

2. RÈGLES D’INTERPRÉTATION 

2.1. Principes Généraux 

2.1.1 La signification des termes définis s’applique indifféremment au singulier et au 

pluriel de ces termes et, le cas échéant, au masculin ou au féminin. 

2.1.2 Les titres utilisés dans le présent Modèle de Garantie ont été insérés uniquement pour 

la commodité de lecture et n’affectent ni le sens ni l’interprétation du présent Modèle 

de Garantie. 

2.1.3 A moins que le contexte nécessite qu’il en soit autrement, toute référence à une 

disposition légale s’entend de la disposition telle qu’elle aura été modifiée, remplacée 

ou codifiée dans la mesure où cette modification, ce remplacement ou cette 

codification est applicable ou est susceptible de s’appliquer aux opérations stipulées 

par le présent Modèle de Garantie. 

2.1.4 Toute référence à un autre document s’entend de ce document tel qu’il pourra être 

modifié ou remplacé. 

2.1.5 Les exemples suivant les termes « inclure », « incluant », « notamment », « en 

particulier » et autres termes ayant le même sens ne sont pas limitatifs. 

2.2. Modèle de Garantie et Engagements de Garantie 

2.2.1 La présente Garantie est basée sur le Modèle de Garantie dans sa version 2016.1 qui 

a été arrêté par le Conseil d’Administration de la Société Territoriale le 26 novembre 

2015. 

2.2.2 Lors de la conclusion de tout contrat ou acte emportant augmentation de l’Encours de 

Crédit d’un Membre, ce dernier est invité à signer un Engagement de Garantie au titre 

duquel il s’engage à consentir une garantie, en application et conformément aux 

stipulations du présent Modèle de Garantie, dans la limite de la somme des Plafonds 

Initiaux stipulés dans ledit Engagement de Garantie et les Engagements de Garanties 

préalables et non expirés. 

2.2.3 Bien que chaque Engagement de Garantie soit signé à l’occasion de la conclusion 

d’un contrat ou d’un acte emportant augmentation de l’Encours de Crédit du Garant, 

l’engagement dudit Garant n’est conditionné qu’à la réalité de l’Encours de Crédit et 

non à la validité des contrats ou actes ayant conduit à sa conclusion. 
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2.2.4 Chaque Engagement de Garantie fait l’objet d’une approbation par l’organe 

compétent du Garant, le cas échéant de façon groupée, de façon à garantir la validité 

de l’engagement dudit Garant. 

2.3. Pluralité de Modèles de Garantie 

2.3.1 Chaque Engagement de Garantie et le Modèle de Garantie constituent ensemble un 

tout indivisible et le Garant ne peut pas se voir opposer un Modèle de Garantie qu’il 

n’aurait pas expressément accepté dans un Engagement de Garantie. 

2.3.2 En cas de conclusion d’un Engagement de Garantie par le Garant faisant référence à 

un Modèle de Garantie différent de la version 2016.1, les Encours de Crédit dudit 

Garant feront l’objet d’une individualisation. 

2.3.3 Les titulaires de Titres Garantis émis jusqu’à la date de signature de l’Engagement de 

Garantie faisant référence à un Modèle de Garantie donné, pourront se prévaloir, pour 

la totalité de l’Encours de Garantie dudit Garant au choix, soit du dernier Modèle de 

Garantie accepté par le Garant dans un Engagement de Garantie à la date d’émission 

desdits Titres Garantis, soit des Modèles de Garantie postérieurs également acceptés 

par le Garant dans un Engagement de Garantie subséquent, étant néanmoins précisé 

que tout Appel en Garantie devra faire référence à un seul Modèle de Garantie. 

2.3.4 Les titulaires de Titres Garantis émis postérieurement à la date de signature de 

l’Engagement de Garantie faisant référence à un Modèle de Garantie postérieur à la 

version 2016.1 ne pourront se prévaloir que des Modèles de Garantie postérieurs 

acceptés par le Garant. 
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TITRE II 
MODALITÉS DE LA GARANTIE 

3. OBJET DE LA GARANTIE 

Le Garant s’engage inconditionnellement et irrévocablement à payer à tout Bénéficiaire, à 

première demande, toute somme indiquée dans l’Appel en Garantie dans la limite du Plafond 

de Garantie visé à l’Article 5. L’Appel en Garantie devra être strictement conforme aux 

exigences du TITRE III de la présente Garantie. 

4. BÉNÉFICIAIRES DE LA GARANTIE 

4.1. La Garantie est conférée au bénéfice de toute personne titulaire d’un titre éligible, la 

détention d’un titre éligible résultant de : 

(a) l’inscription en compte, dans les registres de l’Agence France Locale ou 

d’un intermédiaire financier, comme titulaire d’un titre financier dont les 

modalités indiquent qu’il est éligible au bénéfice de la Garantie ; 

(b) la détention d’un document signé par l’Agence France Locale indiquant que 

ce document est éligible au bénéfice de la Garantie ; 

(ci-après un Titre Garanti). 

4.2. La Garantie concerne les Titres Garantis existants ainsi que les Titres Garantis futurs 

ou à émettre. 

5. PLAFOND DE LA GARANTIE 

5.1. Le plafond de la Garantie (le Plafond de la Garantie) consentie par le Garant est égal 

à tout instant au montant total de son Encours de Crédit auprès de l’Agence France 

Locale : 

(a) diminué de tout Appel en Garantie, à l’exception de l’Appel en Garantie 

pour les besoins duquel doit être calculé le Plafond de la Garantie ; 

(b) augmenté de tout paiement reçu par ce Membre en application d’un 

Remboursement Effectif ; 

(c) diminué de toute Demande de Remboursement. 

5.2. Il est par ailleurs précisé que :  

(a) les éléments conduisant à une réduction du Plafond de la Garantie ne sont 

plus opposables aux Bénéficiaires à compter de la date à laquelle ils ont 

appelé la Garantie ; 

(b) en cas d’Appel en Garantie et/ou de Demandes de Remboursement 

multiples,  

(i) il sera tenu compte, pour la détermination du Plafond de la 

Garantie, des demandes reçues le Jour Ouvré précédant la date de 

calcul ; 

(ii) il ne sera pas tenu compte des demandes reçues postérieurement 

au Jour Ouvré précédant la date de calcul et, dans l’hypothèse où 

le Plafond de la Garantie serait inférieur au total desdites 

demandes, l’obligation de paiement du Garant bénéficiera aux 

Bénéficiaires au prorata de leur demandes ; 

(c) tout Bénéficiaire peut à tout moment se prévaloir dans un Appel en Garantie 

du montant de l’Encours de Crédit estimé au dixième (10ème) Jour Ouvré 

suivant la date d’Appel en Garantie, tel que publié par l’Agence France 
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Locale sur son site internet (le Site) pour chaque Membre conformément à 

l’Article 17.1, ce montant étant réputé faire foi jusqu’à ce qu’une Partie 

apporte la preuve contraire. 

5.3. Afin d’éviter toute ambigüité, le Plafond de la Garantie ne peut en aucun cas excéder 

la somme de chaque Plafond Initial stipulé dans chaque Engagement de Garanties 

dont la Date d’Expiration n’est pas intervenue. 

6. NATURE JURIDIQUE DE L’OBLIGATION DU GARANT 

6.1. La présente Garantie constitue une garantie autonome au sens de l’article 2321 du 

Code civil. 

6.2. En conséquence, le Garant ne peut opposer ou faire valoir aucune exception ou 

objection de quelque nature que ce soit (à l’exception de celles figurant à l’article 

2321 du Code civil), et notamment toute exception ou objection que l’Agence France 

Locale pourrait avoir à l’encontre du Bénéficiaire, sous réserve néanmoins du respect 

des stipulations de la présente Garantie. 

6.3. Sous réserve des stipulations de l’Article 14, toutes les stipulations de la présente 

Garantie conserveront leur plein effet quelle que soit l’évolution de la situation 

financière, juridique ou autre de l’Agence France Locale ou du Garant. En particulier, 

la Garantie conservera son plein effet vis-à-vis des Bénéficiaires au cas où l’Agence 

France Locale demanderait la nomination d’un mandataire ad hoc ou d’un 

conciliateur (ou ferait l’objet d’une telle demande), conclurait un accord amiable avec 

ses créanciers ou ferait l’objet de l’une des procédures du Livre VI du Code de 

commerce. 
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TITRE III 
APPEL DE LA GARANTIE 

7. PERSONNES HABILITÉES À APPELER LA GARANTIE 

La présente Garantie pourra être appelée par les personnes suivantes : 

(a) chaque Bénéficiaire, pour ce qui le concerne ; 

(b) le représentant de la masse ou toute personne habilitée à exercer des sûretés 

ou garanties pour le compte des Bénéficiaires conformément au droit 

applicable ou aux stipulations des Titres Garantis (le Représentant), pour le 

compte des personnes qu’il est habilité à représenter ; ou  

(c) la Société Territoriale, pour le compte de tout Bénéficiaire. 

8. CONDITIONS DE L’APPEL EN GARANTIE 

8.1. Appel par les Bénéficiaires 

L’Appel en Garantie par les Bénéficiaires n’est soumis à aucune condition. 

8.2. Appel par les Représentants 

L’Appel en Garantie par les Représentants n’est soumis à aucune condition. 

8.3. Appel par la Société Territoriale 

La Société Territoriale peut décider d’appeler la Garantie dans les cas limitativement énumérés 

ci-dessous : 

(a) en cas d’appel de la Garantie Société Territoriale ; 

(b) en cas de demande de l’Agence France Locale de procéder à un Appel en 

Garantie (une Demande d’Appel). 

9. MODALITÉS D’APPEL 

9.1. Principe 

9.1.1 Une demande de paiement qui remplit, en substance et formellement, les exigences 

stipulées par le présent acte (en ce compris les modèles d’Appels en Garantie figurant 

en Annexe) constitue un appel en garantie pour les besoins de la présente Garantie 

(un Appel en Garantie). La Garantie peut-être appelée en une ou plusieurs fois. 

9.1.2 Un Appel en Garantie effectué pour un montant supérieur au Plafond de la Garantie 

sera réputé avoir été fait pour un montant égal au Plafond de la Garantie sans que cela 

remette en cause sa validité. 

9.1.3 Un Appel en Garantie doit nécessairement être libellé en euros (EUR) ou toute autre 

devise ayant cours légal en France. 

9.1.4 Un Appel en Garantie doit nécessairement indiquer sur quel Modèle de Garantie il est 

basé. Néanmoins, et conformément aux stipulations de l’Article 2.2, un Appel en 

Garantie peut bénéficier de la totalité du Plafond de la Garantie, y compris lorsque le 

Plafond de la Garantie résulte de la conclusion de plusieurs Engagements de Garantie 

par le Garant. 

9.1.5 Un Appel en Garantie doit nécessairement être rédigé en français. 

9.1.6 Une demande de paiement non conforme à ces exigences ne sera pas considérée 

comme valable et sera réputée ne jamais avoir été émise. 
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9.2. Appel par les Bénéficiaires 

9.2.1 Tout Appel en Garantie par un Bénéficiaire devra être formulé au moyen d’une 

demande écrite strictement conforme au modèle figurant en Annexe B, laquelle devra 

être signée par une personne dûment autorisée par le Bénéficiaire concerné et être 

notifiée au Garant avec copie à la Société Territoriale. 

9.2.2 Tout Appel en Garantie par un Bénéficiaire devra être accompagné, à peine de nullité, 

des documents suivants : 

(a) la copie des documents juridiques relatifs aux Titres Garantis, avec 

indication de la clause stipulant que lesdits titres bénéficient de la Garantie ; 

(b) pour les Titres Garantis émis sous forme de titres financiers, l’attestation 

d’inscription en compte ; 

(c) la déclaration sur l’honneur du Bénéficiaire indiquant 

(i) l’existence d’un défaut de paiement, sans que cette déclaration ne 

puisse remettre en cause le caractère autonome de la Garantie ; 

(ii) qu’il n’a pas réalisé d’appel en garantie au titre de la Garantie 

Société Territoriale en vue du recouvrement de la même somme 

(ou que cet appel n’a pas été honoré conformément aux termes de 

ladite Garantie Société Territoriale), en tout hypothèse sans que 

cette déclaration ne préjudicie au droit du Bénéficiaire de diviser 

son appel ; 

(iii) qu’il n’a pas réalisé d’appel en garantie au titre de garanties 

consenties par d’autres Membres en vue du recouvrement de la 

même somme (ou que ces appels n’ont pas été honorés 

conformément aux termes desdites garanties), en tout hypothèse 

sans que cette déclaration ne préjudicie au droit du Bénéficiaire de 

diviser son appel ; 

(d) le relevé d’identité bancaire sur lequel les sommes appelées doivent être 

virées dans l’hypothèse où les modalités des Titres Garantis concernés ne 

rendent pas obligatoire le paiement par l’intermédiaire d’un système de 

compensation ou de règlement-livraison de titres. 

9.3. Appel par un Représentant 

9.3.1 Tout Appel en Garantie par un Représentant devra être formulé au moyen d’une 

demande écrite strictement conforme au modèle figurant en Annexe C, laquelle devra 

être signée par le Représentant ou une personne dûment habilitée par ce dernier 

conformément aux dispositions légales applicables et être notifiée au Garant avec 

copie à la Société Territoriale. 

9.3.2 Tout Appel en Garantie par un Représentant devra être accompagné, à peine de 

nullité, des documents suivants : 

(a) la copie des documents juridiques relatifs aux Titres Garantis, avec 

indication de la clause stipulant que lesdits titres bénéficient de la Garantie ; 

(b) la liste des titulaires de Titres Garantis concernés par l’appel et l’allocation 

du montant appelé entre lesdits Titulaires ou, le cas échéant, les modalités 

d’allocation et de paiement si les Titres Garantis sont admis dans un système 

de compensation ou de règlement-livraison ; 

(c) la déclaration sur l’honneur du Représentant indiquant 
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(i) l’existence d’un défaut de paiement, sans que cette déclaration ne 

puisse remettre en cause le caractère autonome de la Garantie ; 

(ii) qu’il n’a pas réalisé d’appel en garantie au titre de la Garantie 

Société Territoriale en vue du paiement de la même somme (ou 

que cet appel n’a pas été honoré conformément aux termes de 

ladite Garantie Société Territoriale), en toute hypothèse, sans que 

cette déclaration ne préjudicie au droit du demandeur de diviser 

son appel ; 

(iii) qu’il n’a pas réalisé d’appel en garantie au titre de garanties 

consenties par d’autres Membres en vue du paiement de la même 

somme (ou que ces appels n’ont pas été honorés conformément 

aux termes desdites garanties), en toute hypothèse, sans que cette 

déclaration ne préjudicie au droit du Bénéficiaire de diviser son 

appel ; 

(d) le relevé d’identité bancaire sur lequel les sommes appelées doivent être 

virées dans l’hypothèse où les modalités des Titres Garantis concernés ne 

rendent pas obligatoire le paiement par l’intermédiaire d’un système de 

compensation ou de règlement-livraison de titres ; 

(e) une copie du document en vertu duquel le Représentant a été nommé ou a 

le droit d’agir au nom des Bénéficiaires. 

9.4. Appel par la Société Territoriale 

9.4.1 Tout Appel en Garantie par la Société Territoriale devra être formulé au moyen d’une 

demande écrite strictement conforme au modèle figurant en Annexe D, laquelle devra 

être signée par le Directeur Général de la Société Territoriale ou par toute personne 

dûment habilitée à cet effet conformément aux dispositions légales applicables. 

9.4.2 Tout Appel en Garantie par la Société Territoriale résultant d’un appel de la Garantie 

Société Territoriale devra être accompagné, à peine de nullité, des documents 

suivants : 

(a) la copie de l’appel reçu au titre de la Garantie Société Territoriale, y compris 

ses annexes ou la copie de la Demande d’Appel émise par l’Agence France 

Locale, à l’exclusion de ses annexes ;  

(b) la déclaration sur l’honneur du demandeur confirmant l’appel de la Garantie 

Société Territoriale ou l’existence d’une Demande d’Appel ; 

(c) la liste des titulaires de Titres Garantis concernés par l’appel et l’allocation 

du montant appelé entre lesdits titulaires ou, le cas échéant, les modalités 

d’allocation et de paiement si les Titres Garantis sont admis dans un système 

de compensation ou de règlement-livraison ; 

(d) le relevé d’identité bancaire du compte ouvert dans les livres de la Caisse 

des dépôts et consignations pour le compte des titulaires de Titres Garantis 

visés au paragraphe (c) ci-dessus, sur lequel les sommes appelées doivent 

être virées accompagné de la copie de l’instruction de paiement visée à 

l’Article 9.4.3. 

9.4.3 En cas d’Appel en Garantie, la Société Territoriale instruit, simultanément à 

l’émission de l’Appel en Garantie, la Caisse des dépôts et consignations de payer les 

titulaires de Titres Garantis visés à l’Article 9.4.2(c) à la date à laquelle les sommes 

appelées leur seraient dues par l’Agence France Locale. 
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9.4.4 La notification d’appel devra également indiquer la date à laquelle le versement des 

fonds appelés devra avoir été effectué. 

9.4.5 La forme et les modalités des Demandes d’Appels sont arrêtées par le Conseil 

d’Administration et ne sont pas une condition de validité de l’Appel en Garantie 

effectué par la Société Territoriale. 



 

- 11 -  

TITRE IV 
PAIEMENT AU TITRE DE LA GARANTIE 

10. DATE DE PAIEMENT 

10.1. Libération en cas d’appel par les Bénéficiaires ou leurs Représentants 

En cas d’Appel en Garantie par les Bénéficiaires ou leurs Représentants, le Garant devra payer 

le montant appelé au plus tard cinq (5) Jours Ouvrés après la date de réception de l’Appel en 

Garantie. 

10.2. Libération en cas d’appel par la Société Territoriale 

En cas d’Appel en Garantie par la Société Territoriale, le Garant devra payer le montant appelé 

au plus tard cinq (5) Jours Ouvrés après la date de réception de l’Appel en Garantie ou à toute 

date ultérieure stipulée dans l’Appel en Garantie. 

11. MODALITÉS DE PAIEMENTS 

11.1. Compte et mode de paiement 

Les fonds doivent être versés par virement bancaire sur le compte indiqué dans l’Appel en 

Garantie. 

11.2. Devise de paiement 

Les fonds doivent être versés en euros (EUR) ou toute autre devise ayant cours légal en France. 
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TITRE V 
DURÉE DE LA GARANTIE 

12. DATE D’EFFET 

La présente Garantie entre en vigueur à la date de signature par le Membre d’un Engagement 

de Garantie. 

13. TERME 

13.1. Date d’Expiration 

La Garantie prend fin à la date d’échéance stipulée dans l’Engagement de Garantie (la Date 

d’Expiration). 

13.2. Effet du terme 

La Garantie ne peut plus faire l’objet d’aucun d’Appel en Garantie à l’issue de la Date 

d’Expiration. 

14. RÉSILIATION ANTICIPÉE 

14.1. Cas de résiliation anticipée 

Nonobstant les stipulations de l’Article 13, la Garantie peut être résiliée par anticipation : 

(a) à tout moment avec l’accord du Garant, de la Société Territoriale et de 

l’Agence France Locale ; ou  

(b) en cas d’ouverture d’une procédure du Livre VI du Code de commerce à 

l’encontre de l’Agence France Locale, à la demande du Garant ; ou 

(c) de façon automatique, en cas de signature par le Garant d’un Engagement 

de Garantie visant une version ultérieure de Modèle de Garantie. 

14.2. Effet de la résiliation anticipée 

14.2.1 La résiliation de la Garantie ne limite pas les capacités d’appel des titulaires de Titres 

Garantis dont les Titres Garantis sont antérieurs à la date de résiliation. 

14.2.2 Aucune personne ne pourra en revanche se prévaloir de la Garantie à raison d’un titre 

financier ou d’un document postérieur à la date de résiliation. 
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TITRE VI 
RECOURS 

15. SUBROGATION 

En cas de paiement de toute somme au titre d’un Appel en Garantie, le Garant est subrogé dans 

les droits du Bénéficiaire à hauteur du montant payé et sur la base du Titre Garanti ayant servi 

de fondement à l’Appel en Garantie. 

16. RECOURS ENTRE LES MEMBRES 

En cas de paiement de toute somme au titre d’un Appel en Garantie, le Garant bénéfice d’un 

recours personnel contre les autres Membres dont les modalités sont stipulées dans le Pacte.  
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TITRE VII 
COMMUNICATION 

17. INFORMATION DES BÉNÉFICIAIRES 

17.1. L’Agence France Locale s’engage à rendre publiques, sur son Site, à tout moment, 

les informations suivantes : 

(a) l’Encours de Crédit de chaque Membre le premier (1er) Jour Ouvré 

précédant la date de mise à jour du Site ou à toute date ultérieure ; 

(b) l’Encours de Crédit estimé de chaque Membre, en l’absence de 

remboursement anticipé de tout ou partie de l’encours consenti le dixième 

(10ème) Jour Ouvré suivant la date de mise à jour du Site ; 

(c) l’allocation des Encours de Crédit susvisés par version des Modèles de 

Garantie ; 

(d) l’adresse et la personne à qui doit être envoyé un Appel en Garantie pour 

chaque Garant ; 

(e) le montant des Appels en Garantie dont elle a connaissance. 

17.2. L’Agence France Locale s’engage à mettre à jour le Site chaque Jour Ouvré. 

17.3. L’Agence France Locale s’engage à souscrire un contrat avec un prestataire de service 

informatique externe qui sera en mesure et aura l’obligation de publier les 

informations susvisées sur un site internet de secours en cas de défaillance du Site. 

En cas de défaillance financière de l’Agence France Locale, ce dernier aura 

l’obligation de maintenir l’information accessible pendant une période minimale de 

six (6) mois à compter de l’ouverture d’une procédure de règlement ou de liquidation 

judicaire à l’encontre de l’Agence France Locale. 

18. PUBLICITÉ 

L’Agence France Locale est autorisée à porter à la connaissance de tout Bénéficiaire par tout 

moyen de son choix, l’existence et les termes de la présente Garantie. 

19. NOTIFICATIONS 

19.1. Toute notification ou communication au titre de la présente Garantie, y compris tout 

Appel en Garantie, devra être effectuée par écrit et adressée, au choix de l’émetteur 

de la notification : 

(a) par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ; 

(b) par remise en main propre contre décharge, que ce soit par l’émetteur de la 

notification lui-même ou par porteur ou service de courrier rapide ; ou  

(c) par huissier de justice. 

19.2. Toute communication faite ou tout document envoyé par une personne à une autre au 

titre de la Garantie ou concernant celle-ci produira ses effets à compter de : 

(a) sa réception attestée par l’avis de réception, la décharge ou l’huissier de 

justice ; 

(b) du Jour Ouvré suivant la présentation de la notification attestée par l’avis de 

dépôts, un tiers ou l’huissier de justice. 

19.3. Toute notification ou communication au Garant, à l’Agence France Locale ou à la 

Société Territoriale devra être adressée à l’adresse indiquée sur le Site. 
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TITRE VIII 
STIPULATIONS FINALES 

20. IMPÔTS ET TAXES 

20.1. Tout paiement dû par le Garant sera effectué sans aucune retenue à la source ou 

prélèvement au titre de tout impôt ou taxe de toute nature, imposé, levé ou recouvré 

par ou pour le compte de l’Etat, ou l’une de ses autorités ayant le pouvoir de lever 

l’impôt, à moins que cette retenue à la source ou ce prélèvement ne soit prévu par la 

loi ou toute convention internationale applicable. 

20.2. Si en vertu de la législation française, les paiements dus par le Garant au titre de la 

Garantie devaient être soumis à un prélèvement ou à une retenue au titre de tout impôt 

ou taxe, présent ou futur, le Garant ne procédera à aucune majoration des paiements. 

21. DROIT APPLICABLE ET TRIBUNAUX COMPÉTENTS 

21.1. La présente Garantie est régie par le droit français. 

21.2. Tout litige relatif à la présente Garantie sera de la compétence exclusive du Tribunal 

de grande instance compétent. 
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ANNEXE A 
MODÈLE D’ENGAGEMENT DE GARANTIE 

 

 
ENGAGEMENT DE GARANTIE 

 

 

[Désignation du Garant], représenté[e] par [●] en sa qualité de [●] 

- consent une garantie autonome à première demande dont les modalités sont régies par 

le Modèle de Garantie Version 2016.1 dont une copie est annexée au présent 

Engagement de Garantie ; 

- le montant initial de la garantie consentie en application du présent Engagement de 

Garantie est de____________________ (________________) euros1 (le Plafond 

Initial) ; 

- le présent Engagement de Garantie expirera le ________________ (la Date 

d’Expiration)2 ; 

- déclare que le présent Engagement de Garantie a été approuvé par son organe délibérant 

conformément aux dispositions légales et réglementaires et, le cas échéant, ses 

documents constitutifs ; 

- déclare accepter sans réserve les stipulations du Modèle de Garantie. 

Le présent Engagement de Garantie est régi par le droit français et sera interprété conformément 

à celui-ci. 

Tout litige relatif notamment à la validité, l’interprétation ou l’exécution du présent 

Engagement de Garantie relèvera de la compétence exclusive du Tribunal de grande instance 

compétent. 

Fait à [●] 

Le [●] 

Pour le Garant3     Pour l’Agence France Locale 

 

En présence de la Société Territoriale4 

                                                      
1  Indication du montant en chiffres et en lettres obligatoire. 
2  La date d’expiration doit être au plus tôt quarante-cinq (45) Jours Ouvrés après la date d’échéance contractuelle de l’acte 

ou du contrat ayant conduit à la signature de l’Engagement de Garantie. 
3  Signature précédée de la mention manuscrite « bon pour garantie autonome à première demande d’un montant plafond de 

[Plafond Initial, en chiffres et en lettres] euros ». 
4  Un pouvoir général de contresigner les Engagements de Garantie pourrait être consenti par la Société Territoriale à 

l’Agence France Locale. 
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ANNEXE B 
MODÈLE D’APPEL EN GARANTIE 

APPEL PAR UN BÉNÉFICIAIRE 

 

A : [Coordonnées du Garant figurant sur le Site] 

avec 

copie à 

Agence France Locale – Société Territoriale 

A l’attention de Monsieur le Directeur Général 

[Coordonnées de la Société Territoriale figurant sur le Site] 

 

Date : [insérer la date] 

Lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou Courrier remis en main 
propre contre décharge 

Demande de paiement au titre de la Garantie Autonome à Première Demande 
version 2016.1 

Madame, Monsieur, 

1. Nous faisons référence à la garantie à première demande que vous avez consentie 

conformément au Modèle de Garantie version 2016.1 arrêté par le Conseil 

d’Administration de la société Agence France Locale – Société Territoriale (la 

Garantie) dont nous déclarons accepter le bénéfice et l’ensemble des stipulations. 

2. A moins qu’ils ne soient autrement définis dans le présent Appel en Garantie, les 

termes ou expressions commençant par une majuscule utilisés ci-après ont le sens qui 

leur est attribué dans la Garantie. 

3. Nous constatons qu’à la date de la présente, l’Agence France Locale ne nous a pas 

payé la somme de [indiquer le montant] euros (le Montant Réclamé). Le détail du 

Montant Réclamé ainsi que des Titres Garantis figure ci-dessous : 

ISIN* Common 
Code* 

Date du 
Titre 

Garanti 

Date 
d’échéance 

du Titre 
Garanti 

Montant 
impayé 

(principal) 

Montant 
impayé 

(intérêts) 

Autres 
montants dus 

impayés 
(intérêts de 

retard, frais, 
etc.) 

Montant 
total 

impayé 

        

        

* si applicable 

4. Nous certifions qu’à la date des présentes, et sans que cela puisse remettre en cause 

le caractère autonome de la Garantie : 

(a) le Montant Réclamé est dû et exigible conformément à (aux) (l’)article(s) 

[insérer le(s) numéro(s) de (l’)article] des modalités des Titres Garantis [en 

cas de Titres Garantis émis dans le cadre de différents programmes 

d’émission, préciser ces programmes et leurs modalités] [et qu’il n’a pas été 

payé pendant une période de plus de [___] Jours Ouvrés après sa date 
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d’exigibilité (après expiration des périodes de grâce applicables et des 

périodes de règlement amiable prévues par les Modalités des Titres 

Garantis)] ; et 

(b) le Montant Réclamé n’a pas fait l’objet d’une demande de paiement au titre 

de la Garantie Société Territoriale (ou cette demande de paiement n’a pas 

été honorée conformément aux termes de ladite Garantie Société 

Territoriale); 

(c) le Montant Réclamé n’a pas fait l’objet d’une demande de paiement au titre 

de garanties consenties par d’autres Membres (ou ces demandes de 

paiement n’ont pas été honorées conformément aux termes desdites 

garanties). 

5. Conformément à l’Article 9.2 de la Garantie, vous trouverez ci-joint : 

(a) la copie des documents juridiques relatifs aux Titres Garantis, avec 

indication de la clause indiquant que lesdits titres bénéficient de la 

Garantie ; 

(b) pour les Titres Garantis émis sous forme de titres financiers, l’attestation 

d’inscription en compte ; 

(c) la déclaration sur l’honneur du Bénéficiaire indiquant l’existence d’un 

défaut de paiement ; 

(d) le relevé d’identité bancaire sur lequel les sommes appelées doivent être 

virées. 

6. Conformément aux termes du TITRE III de la Garantie, nous vous demandons, en 

votre qualité de Garant au titre de la Garantie, de nous payer le Montant Réclamé. 

7. Conformément aux termes de l’Article 10.1 de la Garantie, le Montant Réclamé doit 

être payé dans le délai de cinq (5) Jours Ouvrés suivant la date de réception du présent 

Appel en Garantie. 

8. [Le Montant Réclamé devra être payé sur le compte bancaire ayant les références 

suivantes : [insérer le numéro IBAN du compte], ouvert dans les livres de [insérer 

le nom de l’établissement teneur de compte].]5 

Nous vous prions d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de nos salutations distinguées. 

_______________________________ 
Pour [Insérer le nom du Bénéficiaire]  
en qualité de Bénéficiaire 

Par : [Insérer le nom du signataire] 
Titre : [Insérer le titre du signataire] 

 

                                                      

5  Dans l’hypothèse où les modalités des Titres Garantis concernés ne rendent pas obligatoire le paiement par l’intermédiaire 

d’un système de compensation ou de règlement-livraison. 
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ANNEXE C 
MODÈLE D’APPEL EN GARANTIE 
APPEL PAR UN REPRÉSENTANT 

 

A : [Coordonnées du Garant figurant sur le Site] 

avec 

copie à 

Agence France Locale – Société Territoriale 

A l’attention de Monsieur le Directeur Général 

[Coordonnées de la Société Territoriale figurant sur le Site] 

 

Date : [insérer la date] 

Lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou Courrier remis en main 
propre contre décharge 

Demande de paiement au titre de la Garantie Autonome à Première Demande 
version 2016.1 

Madame, Monsieur, 

1. Nous faisons référence à la garantie à première demande que vous avez consentie 

conformément au Modèle de Garantie version 2016.1 arrêté par le Conseil 

d’Administration de la société Agence France Locale – Société Territoriale (la 

Garantie) dont nous déclarons au nom et pour le compte des titulaires de Titres 

Garantis que nous représentons accepter le bénéfice et l’ensemble des stipulations. 

2. A moins qu’ils ne soient autrement définis dans le présent Appel en Garantie, les 

termes ou expressions commençant par une majuscule utilisés ci-après ont le sens qui 

leur est attribué dans la Garantie. 

3. Nous constatons qu’à la date de la présente, l’Agence France Locale n’a pas payé la 

somme de [indiquer le montant] euros (le Montant Réclamé) aux titulaires de Titres 

Garantis dont nous sommes les Représentants. Le détail du Montant Réclamé ainsi 

que des Titres Garantis figure ci-dessous : 

ISIN* Common 
Code* 

Date du 
Titre 

Garanti 

Date 
d’échéance 

du Titre 
Garanti 

Montant 
impayé 

(principal) 

Montant 
impayé 

(intérêts) 

Autres 
montants dus 

impayés 
(intérêts de 

retard, frais, 
etc.) 

Montant 
total 

impayé 

        

        

* si applicable 

4. Nous certifions qu’à la date des présentes, et sans que cela puisse remettre en cause 

le caractère autonome de la Garantie : 

(a) le Montant Réclamé est dû et exigible conformément à (aux) (l’)article(s) 

[insérer le(s) numéro(s) de (l’)article] des modalités des Titres Garantis [en 

cas de Titres Garantis émis dans le cadre de différents programmes 

d’émission, préciser ces programmes et leurs modalités] [et qu’il n’a pas 

été payé pendant une période de plus de [___] Jours Ouvrés après sa date 
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d’exigibilité (après expiration des périodes de grâce applicables et des 

périodes de règlement amiable prévues par les Modalités des Titres 

Garantis) ;] et 

(b) le Montant Réclamé n’a pas fait l’objet d’une demande de paiement au titre 

de la Garantie Société Territoriale (ou cette demande de paiement n’a pas 

été honorée conformément aux termes de ladite Garantie Société 

Territoriale); 

(c) le Montant Réclamé n’a pas fait l’objet d’une demande de paiement au titre 

de garanties consenties par d’autres Membres (ou ces demandes de 

paiement n’ont pas été honorées conformément aux termes desdites 

garanties). 

5. Conformément à l’Article 9.3 de la Garantie, vous trouverez ci-joint : 

(a) la copie des documents juridiques relatifs aux Titres Garantis, avec 

indication de la clause indiquant que lesdits titres bénéficient de la 

Garantie ; 

(b) la liste des titulaires de Titres Garantis concernés par l’appel et l’allocation 

du montant appelé entre lesdits Titulaires ; 

(c) la déclaration sur l’honneur du Représentant indiquant l’existence d’un 

défaut de paiement ; 

(d) le relevé d’identité bancaire sur lequel les sommes appelées doivent être 

virées ; 

(e) une copie du document en vertu duquel le Représentant a été nommé ou a 

le droit d’agir au nom des Bénéficiaires. 

6. Conformément aux termes du TITRE III de la Garantie, nous vous demandons, en 

votre qualité de Garant au titre de la Garantie, de payer le Montant Réclamé. 

7. Conformément aux termes de l’Article 10.1 de la Garantie, le Montant Réclamé doit 

être payé dans le délai de cinq (5) Jours Ouvrés suivant la date de réception du présent 

Appel en Garantie. 

8. [Le Montant Réclamé devra être payé sur le compte bancaire ayant les références 

suivantes : [insérer le numéro IBAN du compte], ouvert dans les livres de [insérer 

le nom de l’établissement teneur de compte].]6 

Nous vous prions d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de nos salutations distinguées. 

_______________________________ 
Pour [Insérer le nom du Représentant]  
en qualité de [préciser la qualité du Représentant l’autorisant à agir] 

Par : [Insérer le nom du signataire] 
Titre : [Insérer le titre du signataire] 

 

                                                      
6  Dans l’hypothèse où les modalités des Titres Garantis concernés ne rendent pas obligatoire le paiement par l’intermédiaire 

d’un système de compensation ou de règlement-livraison. 
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ANNEXE D 
MODÈLE D’APPEL EN GARANTIE 

APPEL PAR LA SOCIÉTÉ TERRITORIALE 

 

 

A : [Coordonnées du Garant figurant sur le Site] 

 

 

Date : [insérer la date] 

Lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou Courrier remis en main 
propre contre décharge 

Demande de paiement au titre de la Garantie Autonome à Première Demande 
version 2016.1 

Madame, Monsieur, 

1. Nous faisons référence à la garantie à première demande que vous avez consentie 

conformément au Modèle de Garantie version 2016.1 arrêté par le Conseil 

d’Administration de la société Agence France Locale – Société Territoriale (la 

Garantie). 

2. A moins qu’ils ne soient autrement définis dans le présent Appel en Garantie, les 

termes ou expressions commençant par une majuscule utilisés ci-après ont le sens qui 

leur est attribué dans la Garantie. 

3. Nous vous informons que la Société Territoriale vient de recevoir [un appel en 

garantie au titre de la Garantie Société Territoriale / une Demande d’Appel en 

Garantie] pour un montant total de [indiquer le montant] euros (le Montant Réclamé). 

4. En conséquence, nous vous demandons de payer le Montant Réclamé aux titulaires 

de Titres Garantis conformément au détail figurant ci-dessous : 

ISIN* Common 
Code* 

Date du 
Titre 

Garanti 

Date 
d’échéance 

du Titre 
Garanti 

Montant 
(principal) 

Montant 
(intérêts) 

Autres 
montants dus 
(intérêts de 

retard, frais, 
etc.) 

Montant 
total 

        

        

* si applicable 

5. Conformément à l’Article 9.4 de la Garantie, vous trouverez ci-joint : 

(a) la copie de l’appel reçu au titre de la Garantie Société Territoriale, y compris 

ses annexes ou la copie de la Demande d’Appel émise par l’Agence France 

Locale, à l’exclusion de ses annexes ;  

(b) la déclaration sur l’honneur de la Société Territoriale confirmant l’appel de 

la Garantie Société Territoriale ou l’existence d’une Demande en Paiement ; 
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(c) la liste des titulaires de Titres Garantis concernés par l’appel et l’allocation 

du montant appelé entre lesdits Titulaires ; 

(d) le relevé d’identité bancaire du compte ouvert dans les livres [de l’Agence 

France Locale / la Caisse des dépôts et consignations] au nom de la Société 

Territoriale et pour le compte des titulaires de Titres Garantis visés au 

paragraphe 9.4.2(c) ci-dessus, sur lequel les sommes appelées doivent être 

virées accompagné de la copie de l’instruction de paiement visée à l’Article 

9.4.3. 

6. Conformément aux termes du TITRE III de la Garantie, nous vous demandons, en 

votre qualité de Garant au titre de la Garantie, de payer le Montant Réclamé. 

7. Conformément aux termes de l’Article 10.2 de la Garantie, le Montant Réclamé doit 

être payé [dans le délai de cinq (5) Jours Ouvrés suivant la date de réception du présent 

Appel en Garantie / le __________]. 

8. Le Montant Réclamé devra être payé sur le compte bancaire ayant les références 

suivantes : [insérer le numéro IBAN du compte], ouvert dans les livres de la Caisse 

des dépôts et consignations. 

Nous vous prions d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de nos salutations distinguées. 

_______________________________ 
Pour la Société Territoriale 
Par : [Insérer le nom du signataire] 
Titre : [Insérer le titre du signataire] 

 

 



BALARUC LES BAINS 
N° 19/CM/12/O19 

REPUBLIQUE FRANCAISE 

VILLE DE BALARUC LES BAINS 

Délibérations du Conseil Municipal 

Séance du I I décembre 2019 

L’an deux mille dix-neuf et le onze décembre à dix-huit heures quinze, le Conseil Municipal s’est réuni en séance 
publique sous la Présidence de Monsieur Gérard CANOVAS, Maire, 

Mme FEUILLASSIER, M. RIOUST, Mme LANET, M. DI STEFANO, Mme CURTO, M. ESCOT, Adjoints. 
Mme ARNOUX, M. COURS, Mme PINEL, M. ANTIGNAC, Mme CALLAUD, M. VESSE, 
Mme SORITEAU, Mme SERRES, Mme CITERICI, M. SAUVAIRE, M. SURACI, Mme PHILIPONET, 
Mme PEREZ, M. RODRIGUEZ, Conseillers Municipaux. 
Absents ayant donné procuration : 

Iréné CATHALA à Geneviève FEUILLASSIER 
Catherine LOGEART à Francis DI STEFANO 
Jean-Franck CAPPELLINI à Jean-Marc VESSE 
Michèle BREMOND à Christophe RIOUST 
André MASSOL à Gérard CANOVAS 
Eddy DORLEANS à Joëlle ARNOUX 
Absents : Julien SARRAUD, Joana DA COSTA 
Le Conseil Municipal a choisi comme secrétaire de séance : Sophie Callaud. 

Objet 19 : Demande de subvention auprès de l’état et ses opérateurs, la Région Occitanie et le Conseil 
Départemental au titre de la dotation de solidarité nationale à la suite des intempéries des 22 et 23 octobre 2019. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Considérant les conséquences des intempéries des 22 et 23 octobre 2019 sur le territoire communal, 

Considérant que l’arrêté de reconnaissance en état de catastrophe naturelle reconnu pour la Ville de 
Balaruc—Les—Bains permet à la commune de bénéficier d’une prise en charge spécifique uniquement pour ses biens 
sinistrés assurables, 

Considérant la circulaire de la Préfecture de 1’Hérau1t en date du 5 novembre 2019, qui indique que pour les opérations à 
mener suite aux intempéries pour ses autres biens endommagés, la Ville peut solliciter l’aide financière de l’Etat, de ses 
opérateurs et des collectivités << Région Occitanie >> et << Conseil Départemental », 

Avenue de Montpellier 
BALARUC BP1-34S4O BaLoruc-Les-Bains 
LES BAINS Tél. ; +33 (0)4 67 46 81 00 Fox ; +33 (om 67 43 19 01 

Ville Pour contacter la Mairie: https://botaruc.Libredemot.fr/ 
wwLu.uille—baluruc—tes—bains.com





Considérant que lors de ces intempéries, une partie du talus de la promenade Georges Brassens située en bord d’étang a été 
fortement érodée, générant des travaux de confortement préalables, nécessaires à la sécurisation de cette liaison piétonne 
très fortement fréquentée, 

Considérant que lesdits travaux de confortement, et qui rentrent dans les critères d’éligibilité de 1a Dotation de Solidarité 
Nationale, sont estimés à 45 000 € TTC, 

Compte tenu de ces éléments, il est demandé à Fassernblée délibérante : 

- D’approuver les travaux de renforcement du talus de la promenade Georges Brassens, consistant en un mur de 
soubassement dont le montant des travaux est estimé à 45 000 € TTC, 

— D’autoriser le Maire ou son représentant, à solliciter la subvention auprès de l’Etat, de ses opérateurs et des 
collectivités «Région Occitanie >> et << Conseil Départemental >>, au titre de la Dotation de Solidarité Nationale 
en faveur des collectivités territoriales touchées par les intempéries des 22 et 23 octobre 2019 conformément au 
plan de financement prévisionnel ci-dessous, et à signer tout document s’y rapportant. 

Financement prévisionnel Montant € ‘ITC 
Etat (30%) 13 500,00 € 
Conseil Régional (10%) 4 500,00 € 
Conseil Départemental (20%) 9 000,00 € 
Agence de l’Eau (20%) 9 000,00 € 
Autofinancement (20%) 9 000,00 € 
TOTAL (€ T|'C) 45 000,00 € 

Il est demandé à l’assemblée de délibérer. 

L’assemb1ée après avoir délibéré vote : 

UNANIMITE 
- Approuve l’exposé de son Président, 
— Approuve les travaux de renforcement du talus de la promenade Georges Brassens, consistant en un mur de 

soubassement dont le montant des travaux est estimé à 45 O00 € TTC, 
- Autorise 1e Maire ou son représentant, à solliciter la subvention auprès de l’Etat, de ses opérateurs et des 

collectivités « Région Occitanie >> et « Conseil Départemental >>, au titre de la Dotation de Solidarité 
Nationale en faveur des collectivités territoriales touchées par les intempéries des 22 et 23 octobre 2019 
conformément au plan de financement prévisionnel ci-dessus, et à signer tout document s’y rapportant, 

- Dit que copie de la présente délibération sera transmise à M. Le Préfet de 1’Hérault. 

Ainsi délibéré à Balaruc les Bains, les jours, mois et an susdits. 

Pour expédition conforme Publiée et exécutoire, le 
Transmis en Préfecture Le Maire, Gérard CANOVAS 
Le jŸ/MZ ‘j 

Le Maire, 
Gérard CANOVAS
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